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Decembre 1979 

L'honorable W. Heward Grafftey, C.P., M.P.,
 
Ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie,
 
Chambre des Communes,
 
Ottawa, Canada
 

Monsieur Ie Ministre,
 

Conforrnement aux dispositions de l'article 13 de la Loi sur Ie Con­
seil des sciences du Canada, j'ai l'honneur de vous envoyer Ie Rap­
port nO 31 du Conseil des sciences: La recherche uniuersitaire en peril 
-Le probleme de la decroissance des effectifs d'etudiants. 

Alors que ce Rapport etait sous presse, vous avez annonce la nou­
velle fort encourageante d'un accroissement considerable du finan­
cement de la recherche universitaire, par Ie truchement du Conseil 
de recherches en sciences naturelles et en genie. Bien qu'il ne soit 
pas possible au Conseil des sciences d'evaluer d'emblee les inciden­
ces de cet apport additionnel sur les problemes evoques dans Ie Rap­
port, elles semblent nettement avantageuses, et les lecteurs du Rap­
port retiendront que vous vous etes deja engage dans la voie 
appropriee. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur Ie Ministre, l'expression de rna 
tres haute consideration, 

Claude Fortier,
 
President,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Preface 
Dans le memoire qu'elle a soumis au Premier Ministre en mars 
1976, la Societe royale du Canada notait que: 

-Jamais au cours de notre histoire n'avons-nous eu a faire face a 
autant de problemas que la science peut seule contribuer a resou­
dre. On ne saurait trop exagerer l'importance des decisions que 
doit prendre le Canada dans des domaines aussi divers que la ges­
tion des ressources, les sources d'energie, la sante, l'approvision­
nement en denrees alimentaires, la pollution, les transports, etc ... 
De plus, les choix que nous ferons en tant que nation dependront 
du degre d'avancement, de la souplesse et du rayonnement des 
sciences et de la technologie canadiennes contemporaines. Notre 
pays ne peut se permettre de dependre de la science et de la tech­
nologie des autres pays pour resoudre ses problemes. Merne le 
choix des meilleures techniques qui peuvent leur etre empruntees 
et adaptees aux conditions propres au Canada (et certaines de­
vraient l'etre) doit s'appuyer sur des connaissances approfondies 
dans ces domaines que seuls des hommes de science et des inge­
nieurs canadiens hautement qualifies et actifs peuvent apporter». 
Les evenements des trois dernieres annees ont corrobore les vues 

de la Societe royale et confirment la necessite de recourir a la 
science et a la technologie pour resoudre le vaste eventail des pro­
blemes nationaux. Ceux-ci ne seront resolus que dans la mesure OU 
les gouvernants sauront effectuer un choix judicieux des projets a 
realiser. Depuis sa creation, Ie Conseil des sciences du Canada s'in­
teresse de pres a ces questions. Recemment, cet interet s'est mani­
feste par la publication du Rapport nv 29: Le Maillon consolide -- Une 
politique canadienne de la technologie, en fevrier 1979, et du Rap­
port nO 30: Les uoies de l'autosuffisance energetique - Les demonstra­
tions necessairee sur le plan national, en juin 1979. Toutefois, il ne 
suffit pas de prendre les bonnes decisions au niveau politique. II im­
porte, en outre, de disposer de scientifiques et d'ingenieurs compe­
tents et en nombre suffisant pour les mettre aexecution. 

Depuis quelques annees, les problemes financiers des universites, 
ainsi que la necessite d'accroitre l'aide a la recherche ont attire l'at­
tention publique. Le Cornite permanent de la recherche aupres du 
Conseil s'est exprime a ce sujet, dans une declaration intitulee: Le 
support de la recherche au Canada: un inuestissement qui s'impose 
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(mai/juin 1978). Cependant, en conforrnite avec son mandat, qui le 
charge «d'evaluer l'etat de la recherche au Canada et ses perspecti­
ves de developpement», Ie Cornite s'est de plus en plus preoccupe 
d'un probleme d'une extreme gravite, qu'un simple accroissement de 
l'enveloppe de la recherche ne saurait resoudre, II s'agit de la de­
croissance imminente des effectifs de jeunes gens d'age universi­
taire, laquelle est susceptible de compromettre la qualite de la re­
cherche universitaire et de la formation des scientifiques et des 
ingenieurs. Le present Rapport indique que ce recul demographique 
pourrait facilement declencher une suite d'evenements qui compro­
mettrait serieusement l'aptitude du secteur universitaire a repon­
dre aux besoins du pays. II faudrait prendre sans retard des mesures 
correctives vigoureuses et, a cet effet, Ie present Rapport adresse un 
certain nombre de recommandations aux universites et aux deux 
paliers superieurs de gouvernement. 

Je ne saurais omettre de mentionner les nombreuses contribu­
tions des membres du Conseil des sciences, de ses cadres et des nom­
breux participants au Colloque qui s'est deroule en juin 1977, et qui 
avait pour titre: «Atelier sur la prevention du vieillissement des ef­
fectifs de recherche dans les universites-. M. D.J. Le Roy, dont Ie 
Rapport porte la griffe, merite egalement nos plus vifs remercie­
ments. 

Louis Siminovitch 
President 
Comite permanent de la recherche 
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I. Considerations generales
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Apres une periode de croissance economique et de progres sociaux et 
culturels constants, l'entree du Canada dans son second siecle a ete 
marquee par l'apparition de serieux problemes economiques, Le 
taux d'inflation a pris une ampleur inquietante, et Ie pourcentage de 
la population canadienne en chomage est passe de 3,4 pour cent en 
1966, taux relativement acceptable, a celui, intolerable, de 8,6 pour 
cent en 1978. L'incidence de ces facteurs sur Ie mieux-etre de la po­
pulation a domine les preoccupations des gouvernants, des capitai­
nes d'industrie et des chefs syndicaux depuis une dizaine d'annees. 
L'ampleur des problemes economiques a repousse a l'arriere-plan 
les preoccupations politiques. On s'affaire a y trouver des solutions 
dans Ie cadre des consultations federales-provinciales et des nego­
ciations internationales. 

L'acuite de ces problemes, et l'urgente necessite d'y rernedier ont, 
pour un temps, detourne l'attention que l'on aurait du porter a cer­
tains changements structurels importants de l'edifice social. En rai­
son de la croissance rapide de leur economie et des gains de producti­
vite de la population active depuis la Seconde Guerre mondiale, les 
Canadiens ont revendique une amelioration continue du niveau de 
vie, non seulement pour les classes privilegices, mais aussi pour la 
population generale, y compris les desherites et les personnes agees. 
Les programmes universels de securite sociale, de bien-etrc et de 
sante sont a l'ordre du jour, et les possibilites d'acces a l'education et 
a la culture se sont multipliees, 

Malheureusement, l'economie canadienne s'est ralentie, et la po­
pulation fait face a une forte inflation et a un chomage etendu. Dans 
ce contexte, les progres sociaux et culturels sont evidemrnent mena­
ces et, faute d'un accroissement de la production des biens, Ie Ca­
nada ne disposera d'aucun excedent pour ameliorer Ie sort de sa po­
pulation. 

Les problemes de l'economie canadienne sont complexes. La ne­
cessite d'une meilleure affectation des connaissances scientifiques 
et techniques a l'effort de production a ete, entre autres, mise en evi­
dence dans Ie recent Rapport du Conseil: Le maillon consolide - Une 
politique canadienne de la technologie'": Le role essentiel de l'effort 
de recherche et de developpement technique ressort egalement des 
recentes reunions des premiers ministres, ainsi que des mesures pri­
ses par Ie precedent ministre des Finances dans les budgets d'avril 
et de novembre 1978, et de la declaration d'intention d'un precedent 
ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie, en juin 1978. Un 
comite mixte (Comite du deuxierne niveau sur l'amelioration de la 
competitivite canadienne), representant les syndicats et la direction 
des entreprises, et mis sur pied par Ie gouvernement federal pour 
suggerer des mesures propres a ameliorcr la position concurren­
tielle du Canada, a aussi souligne l'importance de l'effort de recher­
che et de developpement technique (R & D)2. Plus recemrnent, Ie 
gouvernement issu des dernieres elections a annonce qu'un pro­

"Voir notes et bibliographie, p. 58. 
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gramme de mesures destinees a etayer l'effort de R&D serait ins­
crit dans sa -Strategie nationale de developpement economique-". 

Ainsi reconnait-on presque partout la necessite d'accroitre consi­
derablement l'effort de R&D du Canada. Nos universites peuvent 
jouer un role de premier plan dans cette expansion. Elles devront, a 
cette fin, maintenir et ameliorer la qualite de leur enseignement et 
de leurs activites de recherche, car la responsabilite leur incombe de 
former les chercheurs qualifies indispensables a l'effort de R&D, et 
c'est egalement dans les universites que s'effectuent la quasi-tota­
lite de la recherche fondamentale et une bonne partie de la recher­
che appliquee. Au cours des dix dernieres annees, leur aptitude a 
s'acquitter de ces fonctions a ete serieusement compromise par les 
compressions budgetaires que leur ont imposees les autorites pro­
vinciales et federales. Mais la decennie qui s'amorce presentera aux 
universites un defi additionnel et plus lourd encore de consequences. 
Ce defi des annees 80 ne saurait etre releve par une simple augmen­
tation des subventions provinciales de fonctionnement ou de l'aide 
federale a la recherche, puisque Ie problerne sous-jacent est d'ordre 
demographique et provient de la chute brutale du taux de natalite 
qui a succede a la poussee nataliste d'apres-guerre. 

En fait cette derniere s'etait manifestee des 1938, point de depart 
d'une croissance quasi continue du taux de natalite, au cours des 
vingt annees subsequentes, Ce taux devait atteindre son apogee en 
1959, alors que les naissances furent deux fois plus nombreuses 
qu'en 1937. II en resulta une croissance phenomenale de la frequen­
tation des eccles primaires, puis des institutions d'enseignernent se­
condaire, et finalement postsecondaire, ainsi qu'une augmentation 
sans precedent de la population active. Ce rajeunissement de la py­
ramide demographique n'est pas etranger a l'interet accru de la so­
ciete canadienne, durant cette periode, pour les preoccupations des 
jeunes et pour l'education superieure. 

Cette echelle des valeurs est actuellement remise en cause. Apres 
1959, le taux de natalite diminua rapidement; depuis 1974, il est in­
suffisant pour assurer le renouvellement a long terme de la popula­
tion. La frequentation des ecoles primaires, qui atteignit un maxi­
mum de 3,8 millions d'inscrits en 1968, tombera probablement a 2,9 
millions au cours des annees prochaines, soit une diminution equi­
valente a toutes les inscriptions dans les ecoles primaires de la pro­
vince de Quebec en 1975. Cette diminution entrainera la resiliation 
des contrats de dizaines de milliers d'enseignants a l'ecole primaire. 
Un tableau aussi sombre s'esquisse dans les etablissements d'ensei­
gnement secondaire. Certains de leurs enseignants ont deja recu 
une cote preparatoire pour leur depart de l'enseignement, quand 
cela deviendra necessaire. Les couts sociaux et econorniques du bou­
leversement de leur carriere, tout comme les consequences de la con­
traction des institutions primaires et secondaires pour la qualite de 
l'enseignement sont la source de preoccupations, tant pour les gou­
vernants que pour les interesses, Les administrations provinciales, 
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les commissions scolaires et les associations d'enseignants s'effor­
cent actuellement d'apporter une solution aces problernes. 

Cependant, le present Rapport porte surtout sur les consequences 
de la decroissance des groupes d'ages universitaires, qui se produira 
apres 1982. Les conditions seront alors reunies pour Ie deroulement 
d'evenements susceptibles d'entrainer des dommages irreparables a 
la qualite et a l'efficacite de l'effort universitaire de recherche en 
sciences et en genie. Notons que la crise dont il est question, loin 
d'etre limitee dans son ampleur, affecterait toutes les universitas et 
toutes les disciplines, aussi bien dans l'enseignement que dans la re­
cherche. 

Tout declin numerique du groupe d'ages interesses pourrait en­
trainer des consequences beaucoup plus serieuses pour les universi­
tes que pour les eccles primaires ou secondaires, car les etablisse­
ments d'enseignement superieur sont egalement vulnerables a la 
baisse de la proportion des jeunes gens ages de 18 a 24 ans qui s'y 
inscrivent. Le taux de scolarisation universitaire au Canada a plus 
que double au cours des vingt-cinq dernieres annees, mais il est en­
core notablement plus faible qu'aux Etats-Unis4• Certains indices 
recents montrent que ce taux diminue. Cette diminution s'accentue­
rait davantage si l'on ne parvenait a prevenir une deterioration de 
la qualite ou de la pertinence de l'enseignement et de la recherche, 
car les jeunes gens se detourneraient de la formation superieure, ou 
chercheraient a l'acquerir a l'etranger. Les universites seraient 
alors aux prises avec des problemes encore plus graves que ceux qui 
decoulent de la seule evolution demographique. En outre, leur inci­
dence ne se limiterait pas aux seules universites. La collectivite ca­
nadienne, dans son ensemble, serait serieusement affectee par une 
regression de son 'systeme educationnel. La possibilite de resoudre 
les problemes complexes d'ordre scientifique, technique et economi­
que qui confrontent notre societe implique, en effet, la formation 
d'effectifs hautement qualifies et l'elaboration de concepts originaux 
et novateurs. 

La diminution du nombre d'etudiants s'accompagnera d'un declin 
du recrutement de jeunes enseignants. Deja, nombre de departe­
ments universitaires n'ont engage aucun jeune professeur a plein 
temps depuis plusieurs annees, en depit des departs a la retraite. Au 
cours de la periode anterieure de croissance rapide des universites, 
la plupart des nominations impliquaient de jeunes enseignants. La 
pyramide demographique ainsi mise en place avait une base tres 
large, constituee de jeunes professeurs, et un petit groupe de profes­
seurs ages a son sommet. L'attrition naturelle du corps enseignant 
s'effectuera donc tres lentement au cours des dix a douze prochaines 
annees, et des rumeurs circulent deja quant au depart eventuel de 
professeurs ayant permanence d'emploi. 

II est impossible de predire avec exactitude ce qui se passera dans 
une universite ou un departement particulier; cependant, les pers­
pectives du secteur universitaire au plan national ne sont que trop 
evidentes: les universitas deviendront incapables de retenir les ser­
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vices de nombreux candidats hautement qualifies, et la qualite de 
l'enseignement et de la recherche en souffrira. Ce qui n'est pas pour 
simplifier le problema, on prevoit, dans environ quinze ans, une re­
crudescence considerable des besoins en enseignants universitaires; 
a cette epoque , de nombreux professeurs qui se situent actuellement 
au milieu de la pyramide auront atteint l'age de la retraite et, con­
curremment, les effectifs d'etudiants s'accroitront, car les filles et 
fils des parents issus de la poussee nataliste d'apres-guerre auront 
l'age de s'inscrire a l'universite. II faudra done engager de nombreux 
enseignants et, pour eviter d'avoir a les importer de I'etranger, les 
universites doivent maintenir la continuite de leur enseignement 
superieur. La formation postsecondaire d'un enseignant universi­
taire necessite de neuf a dix ans, si on y inclut la recherche postdoc­
torat. Aussi, pour assurer la releve, faudra-t-il non seulement que 
les etudiants aient la motivation necessaire, mais aussi que les uni­
versites s'engagent a fournir le meilleur enseignement possible, et 
disposent des moyens de le faire. La qualite de l'enseignement et de 
la recherche doit etre maintenue, et meme amelioree au cours des 
annees qui viennent. Les universites, mais aussi les gouvernements 
et les organismes qui les subventionnent devront faire des efforts 
opiniatres en ce sens, et prendre des decisions novatrices. 

Avant d'etudier les diverses mesures a prendre pour parer a la 
menace qu'implique la diminution du nombre des etudiants, nous 
allons analyser les phenomenes demographiques, et evaluer les ten­
dances du taux de scolarisation universitaire (voir le Chapitre II). 
Dans Ie Chapitre III, nous etudierons un certain nombre de moyens 
dont disposent les autorites universitaires pour maintenir et arne­
liorer la qualite de l'enseignement et de la recherche, et pour ac­
croitre autant que possible l'ontree de jeunes enseignants dans le 
corps professoral, meme sous les contraintes actuelles d'octroi des 
subventions provinciales de fonctionnement en proportion du nom­
bre d'etudiants inscrits. Cependant, ces mesures ne seraient pas suf­
fisantes a elles seules; aussi mettrons-nous l'accent, dans Ie Chapi­
tre IV, sur les nouvelles mesures que devront envisager les 
gouvernements provinciaux et les organismes subventionnaires fe­
deraux. 

Ce sont la qualite et la nature meme de la recherche universi­
taire, ainsi que l'affiux de scientifiques et d'ingenieurs qualifies 
dans des carrieres productives, qui permettront a l'effort universi­
taire en sciences et en genie de faire une contribution valable a la 
productivite nationale et a la sante economique de notre pays. Bien 
que certains facteurs economiques aient contribue a restreindre les 
possibilites d'emploi dans les secteurs public et prive, ce dernier of­
fre neanmoins des ouvertures pour les specialistes de plusieurs dis­
ciplines en sciences appliquees et en genie. 

Dans Ie secteur public, la decision de reduire les depenses du gou­
vernement se traduit deja dans les faits, et est susceptible d'avoir, 
sur la recherche intramurale, des repercussions comparables a eel­
les de la reduction des effectifs d'etudiants sur la recherche universi­
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taire. Mais la situation est quelque peu differente dans le secteur 
prive. La necessite d'ecarter les obstacles a la recherche et au deve­
loppement technique dans l'industrie apparait de plus en plus clai­
rement a la population canadienne; celle-ci n'ignore pas que les en­
treprises auront un besoin croissant de specialistes qualifies pour 
hausser leur productivite au niveau de celIe de leurs concurrentes 
etrangeres, et pour repondre aux defis scientifiques et techniques 
qui vont se presenter. Mais il ne suffit pas de prendre conscience de 
ces real ites. Dans le Chapitre V, nous examinerons un certain nom­
bre de mecanismes permettant de lancer des passerelles entre les 
universites et les firmes industrielles. 

Soulignons deux points particuliers pour completer ce tour d'hori­
zon: tout d'abord, nous n'envisagerons que ce qu'on peut qualifier 
d'<effets moyens», a la dimension de l'ensemble du pays. Le nombre 
des jeunes gens d'ages universitaires et le taux de scolarisation uni­
versitaire varient considerablement d'une province a l'autre. De 
meme, la nature et la gravite des problernes different, non seule­
ment selon les provinces, mais aussi selon les universites et les dis­
ciplines. Et si, dans certains cas, la situation s'averait moins grave 
que nous ne l'avons indiquee, c'est que dans d'autres elle Ie serait 
davantage. 

En second lieu, nous eviterons deliberernent de souligner la neces­
site d'un financement plus genereux de la recherche universitaire 
pour rernedier aux ravages de l'inflation, car le Conseil a deja ex­
prime ses serieuses inquietudes a ce sujet". De toute evidence, la 
gravite des difficultes financieres auxquelles font face les universi­
tes ne saurait etre sous-estimec''. Cependant, les problemes des an­
nees 80 ne pourront etre resolus par Ie simple octroi de credits sup­
plemcntaires, et on rendrait un bien mauvais service aux 
universites en donnant cette impression. 
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II.Les effectifs d'etudlants et 
les besoins en personnel enseignant 
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On se fonde en general sur deux series de donnees pour prevoir Ie 
nombre d'inscriptions dans les universitas: l'importance numerique 
de la cohorte de 18 a24 ans, a laquelle 80 pour cent des etudiants ap­
partiennent, et Ie taux de scolarisation universitaire, ou pourcen­
tage des jeunes gens de ce groupe d'ages qui frequentent l'univer­
site. Pour Ie pays dans son ensemble, c'est le nombre de naissances 
vivantes de la periods pertinente qui determine l'envergure numeri­
que du groupe d'ages de 18 a 24 ans. La mortalite et l'immigration 
nette n'y apportent que des modifications mineures. La Figure II.1 
montre les courbes du taux de natalite, tirees des donnees retrospec­
tives jusqu'a juin 1976, et extrapolees jusqu'a l'annee 200I1. Ces ex­
trapolations se fondent sur les taux de fecondite totale prevus (soit 
Ie nombre moyen d'enfants qu'une femme mettra au monde au cours 
de sa vie) et les taux envisages d'immigration nette. En 1959, le 
taux de fecondite atteignait 3,94; en 1976, il etait tombe a 1,82. Les 
extrapolations 1 et 2 sont basees sur l'hypothese d'un retablisse­
ment du taux de fecondite jusqu'a 2,1 en 1991; les extrapolations 3 
et 4 sont fondees sur sa diminution eventuelle jusqu'a 1,7 a cette 
meme date. On prend pour acquis que l'immigration actuelle nette 
atteindra 100 000 personnes pour l'extrapolation 1, 75 000 pour les 
extrapolations 2 et 3, et 50 000 pour l'extrapolation 4. Le maximum 
prevu du nombre des naissances vivantes, qui devrait se produire 
entre 1985 et 1989, constituera un «echo affaibli» de la poussee na­
taliste d'apres-guerre. Ce sommet est previsible en raison de l'entree 
de la premiere generation issue de la poussee nataliste dans le 
groupe d'ages de procreation, soit en general de 15 a 44 ans. L'am­
pleur numerique de ce groupe d'ages devrait plus que compenser son 
faible taux de fecondite, 

La Figure II.2 indique Ie nombre prevu de personnes composant Ie 
groupe d'ages de 18 a 24 ans jusqu'a l'an 2001, en tenant compte des 
effets de la mortalite et de l'immigration nette. II est evident que ce 
groupe plafonne a l'heure actuelle. II devrait atteindre un maximum 
d'environ 3,4 millions de personnes en 1982, et ensuite decroitre jus­
qu'a 2,7 millions de personnes vers 1994, soit une diminution de 
plus de 20 pour cent. Les extrapolations de la Figure II.2 sont proba­
blement exactes jusqu'a 1994, parce qu'elles sont largement basees 
sur les taux observes de naissances vivantes. L'incertitude s'accroit 
au-dela de cet horizon, parce que les extrapolations dependent de 
plus en plus de taux hypothetiques de fecondite. 

Le nombre d'etudiants inscrits dans les universitas canadiennes 
ne suivra pas necessairement les courbes decrites dans la Figure 
II.2. Ce ne serait le cas que dans l'eventualite OU le taux de scolari­
sation universitaire resterait constant a sa valeur actuelle. On doit, 
a ce propos, remarquer que sa croissance au cours des 25 dernieres 
annees a eu un plus grand effet sur les effectifs d'etudiants que la 
seule poussee nataliste d'apres-guerre, En 1951-1952, le taux de sco­
larisation universitaire etait de 4,2 pour cent; pour l'exercice 1975­
1976, il a atteint 12,4 pour cent. Si l'on tient compte du transfert de 
l'enseignement de 1ere annee du premier cycle universitaire aux col­
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Figure II.l- Naissances vivantes de 1921 it 1976, et extrapolation jusqu'a 
l'horizon 2001 
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Figure II.2 - Evolution numerique du groupe d'ages de 18 it 24 ans 
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leges d'enseignement general et professionnel du Quebec, lors de 
leur creation il y a environ 10 ans, on remarque que Ie taux de scola­
risation universitaire en 1975-1976 etait effectivement de 15 pour 
cent. Les raisons de cet accroissement remarquable sont complexes, 
mais l'argumentation du Rapport Bladen- de 1965 est pertinente: 

« •••11 se peut que l'element Ie plus important ait ete l'augmenta­
tion constante du revenu des particuliers, augmentation qui a 
permis aun nombre sans cesse croissant de Canadiens de financer 
des etudes superieures, Simultanement s'exercerent de fortes in­
fluences qui stirnulerent la joie de connaitre: l'expansion brusque 
des connaissances a produit Ie desir de l'instruction; on s'est rendu 
compte de plus en plus que le temps et l'argent consacres aux etu­
des superieures etaient, dans l'ensemble, un bon placement; par 
ailleurs, on craint maintenant que l'automation ne soit une cause 
de chomage et on croit que l'incidence du chomage est et sera in­
versement proportionnelle au nombre d'annees passees a l'ecole; 
enfin on comprend qu'une plus large scolarisation au niveau su­
perieur est un encouragement tres efficace a la mobilite sociale, ce 
qui fait que les etudes superieures attirent ceux qui ont de l'ambi­
tion et qui aspirent achanger de categoric sociale... » 

11 est difficile de prevoir comment la conjoncture actuelle et l'evo­
lution de la societe influenceront Ie taux de scolarisation universi­
taire a l'avenir. Par contraste avec sa croissance rapide au cours de 
la decennie precedente, il ne s'est accru que de 0,6 pour cent entre 
1970-1971 et 1976-1977. La publication recente de Statistique Ca­
nada: -Du monde des etudes au monde du travail», analyse un cer­
tain nombre de facteurs qui pourraient influencer Ie taux de scolari­
sation universitaire au cours des quelques annees qui viennent; ses 
auteurs ont consacre beaucoup d'attention a ceux qui pourraient 
causer une decroissance de ce taux'': difficultes d'insertion de nom­
breux diplomes dans la population active, diminution constante de 
la part du budget consacree a l'enseignement et remise en question 
des objectifs de la formation universitaire. Au sujet de ce dernier 
facteur, il est bon de noter les remarques de plusieurs participants a 
la Conference de la Societe canadienne pour l'etude de l'education 
superieure, en mai 1978; ils ont souligne qu'un certain nombre d'e­
tudiants, assez faible encore, entraient dans des colleges postsecon­
daires soit pendant, soit apres leurs etudes de 1er cycle universitaire. 
A l'automne de 1977,5 pour cent des etudiants s'y inscrivant pour la 
premiere fois avaient etudie auparavant dans des universites 
canadiennes". En decernbre 1978, Statistique Canada a publie des 
donnees prelirniriaires sur les inscriptions pour l'annee universi­
taire 1978-19795, lesquelles montraient une diminution de 1,4 pour 
cent du nombre d'etudiants a plein temps dans les universites cana­
diennes, par rapport aux annees precedentes. Le declin du nombre 
des inscriptions a plein temps au premier cycle et aux cycles supe­
rieurs etait evident. Les immatriculations d'etudiants a temps par­
tiel, croissantes au cours des annees recentes, avaient egalernent 
subi une diminution. 

18 



La prevision des futurs taux de scolarisation universitaire est evi­
demment tres aleatoire, Cependant, il parait assure que l'envergure 
numerique du groupe d'ages de 18 a 24 ans decroitra d'environ 20 
pour cent entre 1982 et 1994. C'est pourquoi il semble raisonnable 
de prevoir une decroissance des inscriptions d'etudiants a plein 
temps au moins egale a ce pourcentage, au cours de la periode cor­
respondante. (Bien entendu, le pourcentage variera notablement 
d'une discipline a l'autre), II s'agit la d'un nombre d'etudiants equi­
valant aux inscriptions actuelles d'etudiants a plein temps dans les 
universites des provinces de la Saskatchewan, de l'Alberta et de la 
Colombie-Bri tannique. 

Les repercussions d'une telle diminution sur les besoins en ensei­
gnants seront affiigeantes. Les credits de fonctionnement des uni­
versites, qui sont accordes par les administrations provinciales, sont 
actuellement calcules en fonction du nombre d'etudiants a instruire. 
Si l'on maintenait le taux d'encadrement actuel (rapport profes­
seur/etudiants), la reduction resultante du personnel enseignant 
causerait des dommages presque irreparables aux universites, La 
proportion de ce personnel ayant plus de 50 ans atteignait 17,9 pour 
cent en 1977-1978, et une diminution de 20 pour cent pourrait pro­
bablement etre obtenue par la reduction naturelle des effectifs. Ce­
pendant, les universitas devraient cesser d'engager de nouveaux 
professeurs pendant une periods d'environ quinze ans, sauf pour le 
remplacement de ceux qui quitteraient leur carriere universitaire 
pour des raisons diverses. Ulterieurement, il se produirait une de­
mande rapidement croissante pour des milliers de nouveaux ensei­
gnants, a mesure que ceux qui ont actuellement cinquante ans ou 
moins prendraient leur retraite, et que Ie nombre des jeunes gens du 
groupe d'ages de 18 a 24 ans commencerait a s'accroitre (voir la Fi­
gure 11.2). Ce serait prendre ses espoirs pour des realites que de 
croire que ces besoins pourraient etre satisfaits par un secteur uni­
versitaire qui, pendant quinze ans, n'aurait guere encourage les jeu­
nes gens a entrer dans une carriere d'enseignement et de recherche 
universitaires". A part ces considerations strictement numeriques, 
on note egalement le risque de baisse de qualite de l'enseignement 
et de la recherche qui resulterait de l'absence de jeunes enseignants 
de talent, pleins d'enthousiasme et d'imagination. La qualite de la 
recherche en sciences et en genie diminuerait inevitablement si les 
universites ne pouvaient recruter un nombre suffisant de jeunes 
chercheurs, pour remplacer ceux dont la productivite aurait decru, 

La collectivite canadienne ne saurait accepter que les universites 
subissent un recul aussi dommageable. Bien que les contribuables 
repugnent a faire les frais de depenscs universitaires qu'ils consi­
derent deraisonnables, ils s'estiment en droit d'attendre que leurs 
enfants recoivent un enseignement de qualite superieure, dans des 
etablissements de niveau international. IIs peuvent egalernent s'at­
tendre a ce que la recherche effectuee par les universites, et que les 
chercheurs qu'elles forment contribueront notablement au mieux­
etre de la population. II faudra, pour maintenir la qualite et l'effica­
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cite du systeme universitaire au cours de cette periods tres critique, 
faire des efforts particuliers pour assurer un apport constant de jeu­
nes professeurs dans les universites, en depit de la diminution du 
nombre des etudiants. Les universites elles-rnemes, les administra­
tions provinciales et les organismes federaux devront tous assumer 
la part de responsabilite qui leur revient. 
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III. Les responsabtlltes des 
unlversites 
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Les consequences d'une reduction de 20 pour cent du corps ensei­
gnant universitaire avant 1994, pour s'adapter a une diminution 
correspondante du nombre d'etudiants, seraient si graves que les ad­
ministrations provinciales devraient probablement modifier leurs 
methodes de financement pour en amortir l'impact. C'est d'ailleurs 
ce qu'elles font deja dans certaines circonstances. P faudra cepen­
dant effectuer de substantielles compressions du corps enseignant, 
meme si elles n'atteignent pas 20 pour cent en moyenne. Quel qu'en 
soit le pourcentage global, on observera de fortes variations entre 
les differents departernents, universites et provinces. Dans la plu­
part des cas, la reduction naturelle par departs a la retraite et deces 
suffira probablement pour obtenir la diminution necessaire. Dans 
d'autres cas, on devra meme demettre de leurs fonctions certains 
professeurs ayant permanence d'emploi. Dans ces conditions, les 
universites devront prendre de nombreuses decisions difficiles, afin 
de maintenir et d'ameliorer la qualite de l'enseignement et de la re­
cherche. Mais, a moins qu'elles ne fassent preuve d'audace et d'ima­
gination dans leur reponse au defi dernographique, elles n'obtien­
dront guere la sympathie de l'Administration. 

Une diminution de 20 pour cent des classes d'ages de 18 a 24 ans, 
au cours d'une periode de quatorze ou quinze ans, ne constituerait 
pas en elle-merne une menace pour les universites, ou pour la qua­
lite de l'enseignement et de la recherche. Cette menace ne se mate­
rialiserait que si les universites etaient incapables, ou n'acceptaient 
pas de s'attaquer aux problemes qui en resulteraient. 11 est d'impor­
tance capitale de maintenir le taux de scolarisation universitaire et, 
si possible, de l'accroitre. Si, pour une raison quelconque, ce taux de 
scolarisation diminuait notablement au cours des dix ou quinze pro­
chaines annees, les universites en subiraient des consequences de­
sastreuses. Le nombre d'inscriptions diminuerait alors de bien plus 
que de 20 pour cent. Une telle reduction se produirait si la qualite de 
l'enseignement ou de la recherche universitaire diminuait: les etu­
diants ne verraient alors plus de perspectives interessantes, ni les 
diplomes de possibilites de carriere valable. Les jeunes Canadiens 
les plus talentueux se detourneraient d'une formation superieure, 
ou chercheraient a l'acquerir a l'etranger. C'est pourquoi il est dou­
blement important que les universites fassent tout leur possible 
pour maintenir et ameliorer la qualite de l'enseignement et de la re­
cherche, et pour surmonter les obstacles qui pourraient se presenter 
dans cette voie. 

Le roulement du corps enseignant 

Si, dans le passe, on n'a guere accorde d'attention au roulement du 
corps enseignant autre que celui qui decoule des departs a la re­
traite et des deces, c'est probablement parce qu'on ne Ie considerait 
que comme une perturbation mineure alors que le secteur universi­
taire etait en plein developpement. Cependant, comme la croissance 
des universites est maintenant arretee, et qu'elles doivent proceder 
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a une reduction importante de leurs effectifs, Ie roulement de leur 
corps enseignant se revelera de plus en plus necessaire au maintien 
de la qualite de l'enseignement et de la recherche. On peut en ap­
precier l'importance en etudiant Ie cas d'une universite ou il ne se 
produirait aucun roulement du corps enseignant au cours d'une pe­
riode de quinze ans, durant laquelle ses effectifs seraient reduits de 
20 pour cent par les departs a la retraite et les deces, Cette univer­
site, incapable de beneficier d'une infusion de jeunes talents au 
cours d'une demi-generation, et dont Ie personnel enseignant vieilli­
rait, ne pourrait conserver longtemps sa place a la pointe de l'ensei­
gnement ou de la recherche. La qualite de ces deux fonctions dimi­
nuerait inevitablement. En depit de ce declin, Ie corps enseignant 
continuerait, sans aucun doute, a beneficier d'avancement, et sa 
remuneration necessiterait une proportion sans cesse croissante du 
budget universitaire, ne laissant qu'une part de plus en plus reduite 
pour acquitter les autres depenses de fonctionnement necessaires a 
un bon enseignement et a de bonnes recherches. Par contre, adve­
nant un roulement annuel de 5 pour cent du corps enseignant, outre 
les departs a la retraite et les deces, il serait possible, en principe, de 
maintenir et meme d'ameliorer les qualifications des professeurs, 
d'empecher que leur age moyen ne s'accroisse, et de maintenir un 
equilibre dynamique au sein de la hierarchie academique. Bref, il 
deviendrait possible d'ameliorer la qualite de l'enseignement et de 
la recherche, tout en reduisant numeriquement Ie personnel. 

En depit du role important qu'au cours des dix ou quinze prochai­
nes annees Ie roulement du personnel pourrait jouer en faveur du 
maintien et de l'amelioration de la qualite de l'enseignement et de 
la recherche, et done du maintien du taux de scolarisation universi­
taire, on ne dispose que de bien peu de donnees ace sujet. On recom­
mande donc fortement que les universites, par Ie truchement de 
l'Association des universites et colleges du Canada, en collaboration 
avec l'Association canadienne des professeurs d'universite, entre­
prennent sans retard une etude detail lee sur l'ampleur et la nature 
du roulement du personnel enseignant, et sur les facteurs qui l'en­
couragent ou Ie freinent. En raison de son importance pour tous les 
Canadiens, cette etude devrait etre subventionnee par Ie gouverne­
ment federal. 

Bien entendu, ce roulement du personnel peut suivre deux chemi­
nements differents: Ie professeur qui quitte son emploi peut simple­
ment aller travailler dans une autre universite canadienne; ou en­
core, il peut quitter definitivement Ie secteur universitaire, soit 
pour prendre prematurement sa retraite, soit pour changer 
d'orientation'. Les deux modalites sont importantes. Le passage 
d'une universite a l'autre pourrait, dans certains cas, contribuer a 
realiser la masse critique des moyens necessaires a la mise sur pied 
d'un centre d'excellence, ou simplement a maintenir Ie dynamisme 
d'un domaine d'etude. II est done necessaire d'examiner les entraves 
a la mobi lite des effectifs, tant au sein du secteur universitaire 
qu'entre les divers secteurs d'activite, 
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La non-transferabilite des cotisations de retraite, 
obstacle au roulement du corps enseignant 

II n'est pas necessaire de disposer des resultats de l'etude recom­
mandee pour conclure que la non-transferabilite des cotisations de 
retraite constitue un serieux obstacle au roulementdu personnel en­
seignant, particulierernent aux echelons superieurs. C'estun des pa­
radoxes de notre temps que la societe elle-meme, qui a place I'accent 
sur la liberte personnelle et Ie mieux-etrc social, a egalcment mis 
sur pied une multitude de regimes de retraite dont Ie compartimen­
tage restreint souvent la libcrte individuelle en penalisant ceux qui 
changent d'employeur. Non seulement la non-transferabilite des 
pensions reduit-elle la rnobilite du travailleur, mais elle constitue 
aussi un obstacle a I'utilisation optimale de la main-d'oeuvre. Cette 
entrave n'existait pas quand il n'y avait pas de pension de retraite! 
La transferabilite de ces droits est, bien entendu, toujours desirable, 
tant au sein d'un secteur d'emploi qu'entre les divers seeteurs d'acti­
vite; elle serait, cependant, d'une importance particuliere pour les 
universites au cours des dix ou quinze prochaines annees, car elle 
permettrait d'accroitre la mohilite et d'accelerer Ie roulement du 
corps enseignant. C'est pourquoi les universitcs se doivent de jouer 
un role aetif dans l' etude et la diffusion des mecanismes propres a 
assurer cette transferabilite. La Canadian Life Insurance 
Association a recemment propose un tel mecanisme", 

Les politiques de la retraite 

La retraite precoce a ete frequemment suggeree comme moyen d'ac­
croitre Ie roulement du corps enseignant universitaire. Cette moda­
lite ne saurait etre evaluee independamment des autres politiques 
de la retraite, dont la suggestion vivement discutee de porter l'age 
de la retraite obligatoire de 65 a 70 ans*. En raison de l'enquete pu­
blique me nee par Ie Cornite special du Senat sur les politiques rela­
tives a l'age de la retraite, et de la presentation eventuelle de ses 
conclusions, il ne semble pas que Ie Conseil des sciences doive faire 
actuellement des recommandations de facon independante. II con­
vient cependant d'attirer l'attention sur les observations faites par 
l'Association canadienne des professeurs d'universite, dans son 
memoire au Comite special du Senat: 

«II serait desastreux si la politique du gouvernement federal, des 
provinces et des universites visait a faire de 70 ans I'age «normal» 
de la retraite, dans Ie sens OU tous devraient prendre leur retraite 
a 70 ans et pas avant. Comme nous l'avons vu, une telle politique 
conduirait aux resultats suivants: 
10 certains professeurs seraient alors forces de continuer a ensei­

gner pour des raisons econorniques, meme s'ils sont physique­
ment et mentalement prets a la retraite; 

*Un certain nombre d'universites ont etudie des mesures qui permettraient un de­
part precoce a la retraite, ou l'emploi a temps partiel des enseignants les plus ages. 
L'Universite de Waterloo a presente un plan interessant a ce sujet, en octobre 1979. 

24 



2° cela provoquerait une reduction de l'embauche de jeunes pro­
fesseurs pendant plusieurs annees; 

3° cela accentuerait encore Ie -vieillissement- de la profession; 
4° les couts en salaires des universites seraient substantielle­

ment augmentes-". 
Une autre observation s'impose. Alors que la retraite precoce ac­

celere le roulement du corps enseignant et que la retraite tardive le 
freine, ce roulement ne constitue pas une fin en soi, mais n'est qu'un 
moyen. L'objectif, pour les universites, devrait etre I'amelioration de 
la qualite de l'enseignement ou de la recherche. Dans bien des cas, 
cet objectifpourrait etre atteint en retenant les services d'un univer­
sitaire eminent, longtemps apres l'age normal de la retraite. Bien 
que les organismes subventionnaires federaux n'aient pas fixe d'age 
limite aux chercheurs qu'ils aident, ils exigent generalemcnt que 
ceux-ci fassent partie du corps professoral. Le titre, autrefois presti­
gieux, de professeur emerite est devenu souvent synonyme de 
-professeur a la retraite». Les universites devraient souligner l'im­
portance qu'elles attachent aux realisations academiques exception­
nelles, en conferant un statut privilegie aux membres les plus emi­
nents de leur corps professorallorsqu'ils atteignent l'age normal de 
la retraite, les encourageant ainsi a poursuivre leurs activites, En 
principe, les pensions de ces universitaires eminents devraient etre 
completces grace a des fonds provenant d'autres sources que Ie bud­
get normal de l'universite. 

L'emondage it l'universite 

On emonde les arbres pour les debarrasser du bois mort, pour en 
ameliorer la symetrie et l'equilibre, pour en stimuler la croissance, 
et pour en encourager la fructification. II en est de meme des univer­
sites. Bien entendu, un certain emondage y a ete effectue au cours 
de la decennie qui s'acheve, a la suite de la compression des credits 
provinciaux aux universites; celles-ci, tout comme les gouverne­
ments, mettent rarement fin a une activite bien etablie. Presque 
toujours, elles preferent effectuer des coupes dans l'ensemble de 
leurs activites plutot que dans certaines d'entre elles; d'ou un affai­
blissement general de leur structure. 

L'universite canadienne caracteristique a largement ouvert l'e­
ventail de ses cours et de ses programmes depuis le debut des annees 
soixante, tout d'abord pour repondre aux besoins de la masse d'etu­
diants qui cherchaient a s'inscrire et, plus recemment, pour attirer 
des jeunes en depit de classes d'ages moins nombreuses. Ceci a 
donne lieu a une couteuse duplication des cours, des programmes, de 
l'equipement et des fonds de bibliotheque, souvent dans des domai­
nes qui n'interessent qu'un petit nombre d'etudiants, Cette prolife­
ration constitue deja une lourde charge pour les ressources finan­
cieres de nombreuses universites. La situation ne saurait 
qu'empirer avec l'avenement du reflux demographique. 

Mais les implications financieres ne representent qu'un aspect du 
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problems; Ie concept d'une «masse critique», essentielle a la libera­
tion d'energie dans une reaction nucleaire, est egalement applicable 
au rendement des activites universitaires. Cette masse critique des 
moyens d'enseignement et de recherche dans une discipline ne sau­
rait etre atteinte si on les eparpille parmi un trop grand nombre d'u­
niversites de la merne region, et il s'ensuivra inevitablement une 
deterioration marquee des resultats obtenus dans cette discipline. 
Dans l'interet de la qualite des resultats, ainsi que de l'economie des 
efforts, il faudrait favoriser les reaffectations du personnel et des 
ressources entre les universites dans des domaines specialises, cha­
que fois que ce personnel et ces ressources sont en deca de la masse 
critique dans une universite donnee, et que leur reaffectation a une 
autre universite est susceptible d'en stimuler le developpement. Si 
une telle mesure semble aujourd'hui draconienne, une redistribu­
tion rationnelle des domaines de specialisation entre les universites 
peut s'averer, a long terme, Ie seul moyen d'eviter la mediocrite 
dans plusieurs de ces domaines. Le prestige des universites aux 
yeux du public serait fortement accru, et la preservation de leur au­
tonomie facilitee, si elles prenaient des dispositions en ce sens. 

La collaboration interuniversitaire 

La mise en commun des facilites d'enseignement et de recherche 
d'universites voisines pourrait constituer une alternative valable a 
la suppression d'un cours dans une universite, et a son transfert 
eventual aune autre. Ce concept n'a rien d'original: les activites du 
Guelph-Waterloo Centre for Graduate Work in Chemistry consti­
tuent un exemple frappant et relativement recent de collaboration 
interuniversitaire. Les departements homologues de chaque univer­
site sont pourtant d'envergure respectable; mais ils ont realise, par 
le regroupement en un seul centre, une qualite et une diversite de 
cornpetences et de ressources auxquelles ni l'un ni l'autre n'aurait 
pu pretendre separement, Esperons que d'autres universitas etudie­
ront la possibilite d'emboiter Ie pas. Ce genre de collaboration pour­
rait s'instaurer dans plusieurs regions du Canada, particulierement 
dans des villes telles que Halifax, Montreal", Ottawa, Toronto, Win­
nipeg et Vancouver. La repartition de l'Universite du Quebec en 
plusieurs complexes universitaires lui a permis d'etablir une large 
collaboration et d'eviter les doubles emplois de ses programmes dans 
ses quatre principaux complexes implantes a Chicoutimi, Trois­
Rivieres, Rimouski et Montreal. 

La collaboration entre universites est parfois plus facile it realiser 
si on peut la fonder sur l'utilisation commune d'une grande installa­
tion. Par exemple, apres avoir surmonte des rivalites de clochers, les 
astronomes canadiens ont maintenant acces a l'une des meilleures 

*L'Ecole Polytechnique et l'Universite McGill ont ainsi cree conjointement l'Institut 
de recherche en exploration minerale. 
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installations d'observation astronomique du monde, le telescope Ca­
nada-France-Hawai. De meme, en unissant leurs efforts pour creer 
l'Institut de physique des particules, les physiciens canadiens peu­
vent maintenant accomplir des recherches de pointe en physique des 
particules de haute energie, a l'aide d'accelerateurs etrangers ainsi 
que de l'installation TRIUMF (Tri-Uniuersity Meson Facility) a l'Uni­
versite de la Colombie-Britannique. On pourrait citer d'autres 
exemples de collaboration fructueuse, mais aussi de nombreux cas 
ou des universites, jalouses de leur independance, ont construit de 
couteuses installations maintenant demodees, et supportent une 
charge inutile, qui ne contribue guere au progres des sciences. Dans 
un de ces cas, un Comite d'evaluation a meme recornmande l'enga­
gement de chercheurs pour utiliser l'installation, en vue de justifier 
les immobilisations consenties! II est evident que la collaboration in­
teruniversitaire a le champ libre devant elle. En l'encourageant, le 
defi demographique pourrait accelerer la reorganisation du secteur 
universitaire en vue d'une plus grande efficacite, et d'une valorisa­
tion de la qualite de la recherche universitaire. 
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IV. L'evofutlon du role de l'Etat
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La mise en ceuvre des propositions decrites dans le chapitre prece­
dent contribuerait largement au maintien de la qualite tant de l'en­
seignement que de la recherche, au cours des annees difficiles qui 
s'annoncent. De plus, la charge financiers des universites serait al­
legee par certaines economies ainsi permises. Cependant, a elles 
seules, ces mesures ne pourraient prevenir l'effritement graduel du 
potentiel de recherche universitaire tant que l'engagement de nou­
veaux chercheurs continuerait a dependre des seuls besoins en en­
seignement. 

Au cours des vingt dernieres annees, Ie facteur determinant l'am­
pleur de l'aide financiers provinciale a ete la necessite de tenir 
compte de l'extraordinaire augmentation du nombre des etudiants 
issue de la maree demographique et de l'accroissement du taux de 
scolarisation universitaire. Ce financement etait base essentielle­
ment sur Ie merne critere que l'Administration publique utilise pour 
les ecoles primaires et les etablissernents d'enseignement secon­
daire: le nombre d'eleves, Le financement direct de la recherche 
etait laisse presque entierernent a l'initiative de l'Administration 
federale, alors que c'etait a ses homologues provinciales* qu'incom­
bait largement la responsabilite du financement general des activi­
tes universitaires, y compris le paiement des traitements des ensei­
gnants et des frais generaux de la recherche. 

Cette repartition des responsabilites en ce qui concerne Ie finance­
ment de l'enseignement et de la recherche, ces deux fonctions essen­
tielles de l'universite, s'est averee fructueuse au cours de cette pe­
riode de croissance rapide. Les subventions provinciales aux 
universites leur permettaient de payer les traitements des profes­
seurs, et les locaux OU ils travaillaient. Tant que Ie nombre d'etu­
diants croissait, les administrations provinciales continuaient a as­
surer ce financement, qu'il fut utilise pour l'enseignement ou pour 
la recherche. Dans bien des cas, elles se montraient fort genereuses 
en se chargeant des equipements et des frais generaux de la recher­
che: mais c'est la fonction d'enseignement, a elle seule, qui justifiait 
l'octroi de tels credits. C'est done assez fortuitement que les organis­
mes subventionnaires federaux ont pu faire des contributions nota­
bles au developpement du potentiel de recherche universitaire. Ils 
ont pu y parvenir parce que la masse des inscriptions d'etudiants 
justifiait l'utilisation de credits provinciaux pour payer les traite­
ments des enseignants capables de faire de la recherche, et leur as­
surer des locaux adequats, 

Et maintenant que le nombre d'etudiants plafonne, et que les uni­
versites devront faire face a une reduction eventuelle des besoins en 

*Cependant Ie gouvernement federal a fait une contribution notable au financement 
general des universites, Des subventions directes leur furent ainsi accordees de 1951 
a1966, selon une formule basee sur l'envergure numerique de la population de la pro­
vince concernee, Depuis 1967, l'Administration federale contribue au financement 
des etablissements d'enseignement postsecondaire, par le biais de points fiscaux, et 
de quotes-parts versees aux tresors provinciaux. Au cours de la periode d'octroi de 
subventions directes, les deniers federaux ainsi verses n'ont pas depasse 16 pour cent 
des rentrees des universites qui les obtenaient. 
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enseignement de l'ordre de 20 pour cent ou plus au cours des dix ou 
quinze prochaines annees, la fragilite de cette repartition federale­
provinciale des responsabilites en matiere de financement des uni­
versites devient vite apparente. Au cours de la periode de croissance 
rapide du secteur universitaire, les methodes uti lisees par les orga­
nismes subventionnaires federaux ont permis la mise sur pied d'un 
potentiel de recherche d'ampleur raisonnable, en depit de la priorite 
donnee par les autorites provinciales a la fonction d'enseignement. 
On engageait continuellement de nouveaux chercheurs pour rem­
placer ceux qui avaient ete ecartes au cours du processus constant 
d'evaluation par les pairs. Al'avenir, ces organismes devront mettre 
sur pied de nouvelles methodes permettant de maintenir et d'ac­
croitre la qualite de la recherche, alors que les besoins en ensei­
gnants auront dirninue. 

Mais cette responsabilite ne doit pas etre l'apanage des seuls orga­
nismes federaux, Les gouvernements provinciaux assumeront pro­
bablement une plus grande responsabilite dans Ie financement di­
rect de la recherche universitaire que par Ie passe, particulierement 
dans les domaines d'interet direct pour la realisation de leurs objec­
tifs. Le Quebec a joue un role particulierement actif en cette ma­
tiere. Depuis un certain nombre d'annees, il administre un vaste 
programme de bourses et de subventions de recherche. Quand Ie 
gouvernement de cette province crea l'Universitc du Quebec, il y a 
presque dix ans, il lui rattacha l'Institut national de la recherche 
scientifique, lequel dispose maintenant d'un certain nombre de labo­
ratoires dans la province. Le Livre vert recemrnent publie par Ie 
gouvernement du Quebec: Pour une politique quebecoise de la re­
cherche scientifique indique tres clairement les intentions du gou­
vernement provincial, desireux de jouer un role encore plus actif en 
matiere de recherche universitaire, bien que la nature precise de ce 
role soit encore sujette a controverse-. La Colombie-Britannique, 
grace a la creation recente du B.C. Science Council, l'Ontario, par Ie 
truchement du programme de subventions a la recherche de son mi­
nistere de la Sante, et l'Alberta, grace au Fonds de dotation de 300 
M$ pour la recherche medicale et aux subventions de l'Alberta Oil 
Sand Technology and Research Authority aux universites albertai­
nes, fournissent d'autres exemples de la tendance des administra­
tions provinciales a s'occuper d'avantage du financement direct de 
la recherche universitaire. 

Certains milieux se sont dernandes s'il fallait considerer cette ten­
dance comme un progres qu'on aurait du realiser depuis longternps 
et une consequence naturelle de la responsabilite des autorites pro­
vinciales en matiere de developpernent des universites et de main­
tien de leurs activites, ou si l'on devait s'en inquieter comme d'un 
exemple de la balkanisation de notre pays, ou encore s'il s'agissait 
d'une consequence de la reduction, ayant commence en 1969, du fi­
nancement federal de la recherche universitaire. Le Conseil des 
sciences estime que cette tendance manifeste l'attitude de plus en 
plus responsable des Canadiens a l'egard de la recherche. Les gou­
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vernements provinciaux commencent a prendre conscience de la 
contribution du financement direct de la recherche universitaire a 
la realisation de leurs objectifs provinciaux, et cette attitude ne de­
vrait nullement contrevenir a la realisation d'objectifs nationaux, 
ces deux sortes d'objectifs etant certainement compatibles. En fait, 
la participation plus etendue des organismes provinciaux au finan­
cement de la recherche universitaire pourrait inciter le gouverne­
ment federal achanger son attitude. Au cours de la plus grande par­
tie de la derniere decennie , en effet, il n'a guere tenu compte du role 
indispensable de la recherche universitaire dans la realisation des 
objectifs nationaux, ce qui a oblige Ie plus souvent les chercheurs 
universitaires ase muer en quemandeurs. 

L'institution de chaires de recherche par les 
administrations provinciales 

C'est dans les domaines d'interet provincial, tels ceux des ressources 
naturelles renouvelables et epuisables, de l'energie, des transports 
et de la protection de l'environnement, qu'une province pourrait ti­
rer avantage d'un soutien direct de la recherche universitaire. Dans 
la plupart des cas, il serait necessaire d'accroitre l'effort de R&D, 
en raison de la responsabilite des organismes provinciaux de regle­
mentation et de leur interet ace que tout developpernent prenne une 
forme convenable; mais ce besoin se concilie mal avec l'opinion de 
plus en plus negative du public a l'egard de toute expansion du sec­
teur de l'Etat. 

Pour contourner efficacement ce problema, les autorites provin­
ciales pourraient creer des chaires de recherche universitaire dans 
les disciplines ou specialites appropriees, Cette action obtiendrait 
certainement l'approbation publique, tant localement qu'a l'echelle 
de la province. L'institution de chaires universitaires a ete graduel­
lement abandonnee au cours des annees recentes, car c'est en gene­
ral une dotation qui en assurait Ie financement. Mais les donateurs 
sont devenus fort rares et, de plus, l'inflation aux taux actuels rogne 
a long terme le revenu reel procure par les dotations. Par contre, les 
administrations provinciales pourraient aisernent s'engager a fi­
nancer une chaire, disons pendant une periode d'une dizaine d'an­
nees, avec possibilite de prolongation. Cette initiative obeirait au 
principe d'elimination automatique des programmes, suivi pour Ie 
financement des activites du secteur public (Sunset Law) a moins 
qu'ils ne soient explicitement proroges a la fin d'une periode deter­
minee. Les partisans de cette methode soulignent qu'elle accroitrait 
probablement l'efficacite de l'effort accompli et les resultats obte­
nus. C'est pourquoi la creation d'une chaire de recherche, financee 
selon ces principes, constituerait sans doute un meilleur investisse­
ment que la creation d'un institut, et me me d'une direction de mi­
nistere: ce sont la, en effet, des organismes qui tendent d'avantage a 
se perpetuer, 
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Le financement de base d'une chaire de recherche inclurait le 
paiement du traitement du professeur qui en est titulaire, ainsi 
qu'une subvention sans affectation deterrninee pouvant atteindre 
100 000 $ (valeur de 1979) pour soutenir l'essentiel de ses activites 
de recherche. Le titulaire de la chaire aurait la charge de solliciter 
des subventions et des contrats d'autres organismes. Et si ceux-ci ne 
se manifestaient pas, il serait opportun de considerer Ie remplace­
ment possible du titulaire. Les gouvernements provinciaux attein­
draient mieux leurs objectifs s'ils utilisaient, en collaboration avec 
les autorites universitaires, les conseils les plus judicieux des ex­
perts canadiens et etrangers pour la creation de chaires et Ie choix 
de leurs titulaires. Les Canadiens pourraient etre alors fiers des 
centres d'excellence ainsi crees" . 

Les mesures aprendre en prevision des besoins 
futurs de l'enseignement 

Comme nous l'avons deja indique, les consequences du maintien du 
taux d'encadrement professeur/etudiants a son niveau actuel, en 
depit d'une diminution prevue de 20 pour cent du nombre des ins­
criptions, seraient si graves que les administrations provinciales 
mettraient probablement en oeuvre des mecanismes de financement 
permettant aux universites de pallier leurs effets les plus desas­
treux. Deja, certaines mesures en ce sens ont ete prises. Mais Ie be­
soin rapidement croissant de nouveaux enseignants, apres l'horizon 
1995, exige qu'on prepare longtemps a l'avance des plans pour y re­
medier. Non seulement Ie taux de mises a la retraite sera beaucoup 
plus fort qu'aujourd'hui, mais il se produira sans aucun doute une 
augmentation substantielle et concomitante des inscriptions d'etu­
diants, a mesure que les enfants issus des parents nes lors de la 
poussee nataliste d'apres-guerre atteindront l'age universitaire 
(voir la Figure 11.2).On peut faire un calcul approximatif du nombre 
des mises a la retraite en examinant la composition par ages du 
corps enseignant universitaire. Les donnees fournies par Statistique 
Canada pour 1978 montrent que, cette annee-la, il y avait 3 975 en­
seignants a plein temps appartenant au groupe d'ages de 46 a 50 
ans; ce sont ceux-la qui prendront leur retraite au cours de la pe­
riode allant de 1993 a 1997; il y avait, en outre, 5 348 enseignants 
qui appartenaient au groupe d'ages de 42 a 45 ans, et qui prendront 
leur retraite entre 1997 et 2002. Ainsi, la proportion des mises a la 
retraite pour les dix ans suivant 1993 atteindrait environ 30 pour 
cent du corps professoral actuel. II ne faut pas attendre la derniere 
minute pour envisager Ie remplacement de ces professeurs et, en 

*11 faut souligner que l'Alberta Oil Sand Technology and Research Authority a recem­
ment institue des chaires de sciences petrolieres dans les universitas de Calgary, de 
Lethbridge et de l'Alberta. 
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meme temps, l'engagement des professeurs additionnels necessaires 
pour repondre a la croissance prevue des inscriptions, qui se pro­
duira a peu pres au meme moment; Ie secteur universitaire cana­
dien ne suffirait pas alors a former ces specialistes en nombre suffi­
santo Aussi faudra-t-il, par exemple, etaler l'engagement du 
nouveau personnel exige au cours d'une periode plus longue, com­
mencant largement avant 1993, afin d'utiliser des effectifs cana­
diens tout en maintenant une qualification elevee de ce nouveau 
personnel enseignant. 

Au cours de la periods d'expansion rapide des universites, l'ac­
croissement continuel du taux de scolarisation universitaire rendait 
difficile l'evaluation, par les administrations provinciales, des be­
soins futurs en matiere de fonds pour immobilisations et de credits 
d'exploitation. II en resulta inevitablernent une certaine desorgani­
sation et on n'accorda que peu d'attention a une planification rea­
liste a long terme. La situation actuelle est tout a fait differente, car 
le taux de scolarisation universitaire a plafonne, et il est mainte­
nant possible d'evaluer Ie nombre d'inscriptions avec une bonne pro­
babilite pour les vingt prochaines annees, au moins. Les projets ma­
jeurs d'immobilisations ont deja ete realises en grande partie, et les 
depenses a ce titre seront bien moindres a l'avenir que par le passe. 
Ainsi les administrations provinciales pourront-elles consacrer da­
vantage d'efforts a la qualite de l'enseignement universitaire qu'a 
ses aspects quantitatifs. C'est pourquoi la qualite du personnel en­
seignant devient capitale. Pour assurer son maintien et son amelio­
ration, les administrations provinciales devront se montrer flexibles 
en matiere de taux d'encadrement, permettant ainsi aux universites 
d'engager de jeunes professeurs et de mettre en place une pyramide 
des ages du corps enseignant qui soit normale. Le mecanisme actuel 
de financement des universites a tant par etudiant ne saurait conve­
rur. 

Bien qu'on puisse prevoir qu'a l'avenir les administrations provin­
ciales s'interesseront davantage a la recherche universitaire, en 
tant que fonction distincte de l'enseignement, les organismes sub­
ventionnaires federaux devront encore assumer la responsabilite 
premiere pour Ie financement direct de la recherche. Le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en genie (CRSNG) a ete cree a un 
moment crucial. En s'efforcant de maintenir les memes normes de 
qualite qui ont caracterise Ie financement de la recherche universi­
taire par Ie Conseil national de recherches, il devra faire face a de 
nouveaux defis et tirer parti de nouvelles possibilites. En particu­
lier, sa reputation dependra de ses capacites a modifier ses methodes 
en fonction de l'evolution des circonstances qui entoureront la re­
cherche universitaire en sciences et en genie. II devra accorder une 
attention particuliere au maintien et a l'amelioration de la qualite 
de la recherche dans les secteurs OU les exigences des programmes 
d'enseignement ne peuvent, a elles seules, justifier et assurer l'en­
gagement de jeunes chercheurs cornpetents. 
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Comment developper les effectifs de la recherche 

Les centres d'excellence sont ceux OU des chercheurs competents, 
disposant d'un equipement perfectionne, accomplissent une recher­
che de qualite superieure dans des domaines dont l'importance est 
generalement reconnue. Les ressources humaines y jouent un role 
primordial. Apeu d'exceptions pres, la situation actuelle des univer­
sites fait que les chercheurs-enseignants qui animent les projets de 
recherche d'un tel centre d'excellence sont engages, non pour repon­
dre a des imperatifs de recherche, mais afin de pourvoir a certains 
besoins specifiques d'enseignement. Faudra-t-il renoncer a ces cen­
tres d'excellence a cause de la diminution des besoins en ensei­
gnants? Comme nous l'avons deja souligne plusieurs fois, la haute 
qualite de l'effort de recherche necessite un apport constant de jeu­
nes chercheurs competents. Le defi que devra relever le CRSNG con­
sistera a assurer cet apport, independamment des besoins en ensei­
gnants des universites, 

L'idee de prevoir une main-d'oeuvre speciale pour la recherche 
n'est pas nouvelle. Elle a ete utilisee quand Ie Conseil national de 
recherches a mis en ceuvre, il y a plusieurs annees, un programme 
special de developpement des activites de recherche dans les univer­
sites francophones du Quebec. Le meme principe est utilise par le 
CRSNG pour atteindre Ie meme objectif. En vertu de ce programme, 
un certain nombre d'attaches de recherche sont nommes, avec la col­
laboration des autorites universitaires. Le CRSNG paye leur traite­
ment, plus les avantages sociaux, pendant une periode pouvant at­
teindre cinq annees; au cours de celle-ci, ces attaches de recherche 
ont un statut comparable a celui de membre regulier du corps pro­
fessoral, et ils peuvent presenter des demandes de subvention dans 
les memes conditions. Vingt-huit postes d'attache de recherche ont 
ete crees jusqu'a mars 1979, dont 21 sont encore occupes; quatre 
beneficiaires ont ete integres dans le corps professoral des universi­
tes francophones du Quebec, et trois ont ete engages dans d'autres 
organismes. Bien que de dimension modeste, ce programme a ete 
couronne de succes sous tous ses aspects. 

Le Conseil de recherches medicales (CRM) a ete beaucoup plus loin 
que Ie CNRC et Ie CRSNG, en favorisant la mise sur pied d'un effectif 
universitaire de chercheurs. En 1956, il a cree un Programme des 
chercheurs de carriere" «en vue de fournir des credits pour Ie paie­
ment des traitements d'un nombre limite de chercheurs de compe­
tence et de formation exceptionnelles, qui desirent entreprendre une 
carriere a plein temps dans la recherche». Les nominations de cher­
cheurs de carriere, apres une periode initiale de validite de trois ans, 
sont renouvelables pour des periodes de cinq annees, jusqu'a l'age 

*Le titre anterieur de ce programme etait "Programme des 'Associateships'». En 
1956, Ie CRM n'existait pas encore, il s'agissait alors de la Division de la recherche 
medicale du Conseil national de recherches. Le CRM a recu le statut de direction semi­
autonome du CNRC en 1960, et celui de societe de la Couronne completernent indepen­
dante en 1969. 
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normal de la retraite. Elles sont valables dans les facultes de mede­
cine, de dentisterie, de pharmacie et de medecine veterinaire, Au­
cune nouvelle nomination de chercheur de carriere n'a ete faite de­
puis 1975, mais 70 chercheurs etaient encore en poste en 1977-1978. 
Dix-huit d'entre eux le sont effectivement depuis quinze annees ou 
plus. 

Quand Ie CRM a mis sur pied son Programme des chercheurs de 
carriere, il paraissait indispensable d'encourager la recherche dans 
les facultes de medecine, OU elle etait alors presque absente, ou tout 
au moins realises dans des conditions fort difficiles par des cher­
cheurs-enseignants ayant une charge trop lourde d'enseignement. 
Ce Programme des chercheurs de carriere, en attirant des cher­
cheurs eminents et en leur fournissant la possibilite de developper 
la recherche it plein temps tout au long de leur carriere, a largement 
contribue, directement et indirectement, it susciter un mouvement 
de recherche dans les sciences de la sante, et lui a permis d'atteindre 
la qualite remarquable qu'on lui reconnait actuellement. 

Bien que les nominations de chercheurs de carriere du CRM ne 
soient pas destinees particulierement aux jeunes scientifiques, par 
ailleurs son Programme des chercheurs-boursiers est concu pour 
leur offrir la possibilite de montrer qu'ils sont capables de poursui­
vre des recherches d'une facon independante, tout en les dechar­
geant des responsabilites normales d'enseignement d'un professeur 
adjoint. Le CRM rembourse le traitement qui leur est paye par l'uni­
versite, comme it tout autre membre du corps enseignant. Ces nomi­
nations sont valables pour cinq annees au plus. Les chercheurs­
boursiers, comme les chercheurs de carriere, peuvent postuler des 
subventions du CRM par les voies normales. En 1977-1978, il yavait 
125 chercheurs-boursiers dans les universites, 

En 1977-1978, les 195 chercheurs de carriere et chercheurs-bour­
siers constituaient environ 13 pour cent des 1 512 chercheurs inde­
pendants dont les travaux etaient finances par Ie CRM. Le total de 
leurs traitements atteignait approximativement 4,9 M$, soit envi­
ron 8,5 pour cent du budget du CRM. 

Bien que le CRM, par ses programmes des chercheurs de carriere et 
des chercheurs-boursiers, et Ie CRSNG par celui des attaches de re­
cherche, aient acquis une experience valable dans Ie financement de 
l'activite de chercheurs sans responsabilite officielle d'enseigne­
ment, aucun de ces deux conseils n'a encore pris de mesures pour re­
medier, par cette me me methode, it la penurie de chercheurs qui se 
produira sans doute suite it la decroissance prochaine des effectifs 
d'etudiants, Pour ce qui est du CRM, il n'y a pas trop it s'en etonner. 
Le reflux des classes d'age universitaire n'entrainera probablement 
pas de reduction des besoins en enseignants dans la plupart des de­
partements des facultes de medecine, de dentisterie et de pharma­
cie. Le nombre des etudiants de premier cycle de ces facultes est de­
termine par des considerations politiques ou professionnelles, plutot 
que par des facteurs demographiques, Les candidats it l'admission y 
sont toujours en nombre beaucoup plus grand que celui des etu­
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diants admis, et cette situation se maintiendra probablement a l'a­
venir. Ces departements ne donnent guere de cours a des etudiants 
d'autres facultes, la OU se produitjustement une diminution du nom­
bre d'inscriptions. Certains problemes pourraient se manifester si, 
pour des raisons financieres, ces departements ne pouvaient rempla­
cer les professeurs decedes, demissionnaires ou prenant leur re­
traite. Cependant, les nominations de chercheurs-boursiers du CRM, 

maintenues a raison de 25 nouvelles par annee, permettraient d'as­
surer que, meme dans ces circonstances, les recherches en sciences 
de la sante recevront un apport constant de jeunes scientifiques 
competents, 

Par contraste avec l'immunite relative de la recherche dans les 
sciences de la sante au reflux des classes d'age universitaire*, les ac­
tivites de recherche en sciences naturelles et en genie seront forte­
ment affectees par la decroissance des effectifs d'etudiants et conse­
quemment par la reduction des besoins en personnel enseignant, a 
moins que Ie CRSNG ne prenne des mesures pour pallier ce probleme. 

Le CRSNG devrait accorder une attention immediate a la mise en 
eeuvre d'un programme semblable a celui des chercheurs-boursiers 
du CRM. II faudrait que ce programme, non seulement remedie a la 
penurie de jeunes chercheurs de talent au sein du corps enseignant 
universitaire, mais aussi permette d'etayer la recherche en certains 
domaines precis, au sein d'un departement ou d'une universite. 
Frequemment, l'adjonction a un groupe d'un collegue ayant une ex­
perience ou une competence particuliere lui permet d'ameliorer no­
tablement sa productivite. Grace a la mise en eeuvre d'un tel pro­
gramme, Ie CRSNG pourrait ameliorer considerablement son action. 

La Figure IV.1 souligne la necessite du lancement d'un tel pro­
gramme, en montrant I'cvolution de la composition par ages du 
groupe des beneficiaires de moins de 40 ans des subventions du CNRC 

(maintenant du CRSNG) au cours de la periode allant de 1970-1971 a 
1977-1978. Le plafonnement progressif des inscriptions aux univer­
sites, associe a la compression de leur budget, ont entraine une re­
duction du nombre des nominations de jeunes chercheurs-ensei­
gnants, admissibles aux subventions de recherche. Le pourcentage 
des beneficiaires des subventions ages de moins de 30 ans est tombe 
de 20,4 a 5,2 pour cent, et celui des beneficiaires ages de 30 a 34 ans 
s'est reduit de 31,4a 23,3 pour cent. La proportion des chercheurs ap­
partenant au groupe d'ages de 35 a 39 ans s'est accrue au cours de 
cette periode, tout comme celle des groupes d'ages plus cleves, qui ne 
sont pas indiques. En se fondant sur ce graphique, il n'est pas diffi­
cile d'extrapoler les courbes jusqu'en 1992-1993, quand les effectifs 
d'etudiants auront probablement diminue de 20 pour cent. Meme 
avant qu'une telle diminution ne se manifeste, certains departe­
ments de sciences ont cesse d'engager de nouveaux professeurs (et 
ceci depuis plusieurs annees), et les autorites universitaires ont 

*Bien qu'a l'abri des effets directs de ce plafonnement, le secteur de la sante en subira 
les consequences indirectes: en effet, les diverses facultes de chaque universite de­
vront supporter le fardeau collectif. 
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commence a annoncer des reductions du personnel enseignant, en 
prevoyant utiliser dans la mesure du possible le phenomene d'attri­
tion. Amoins que le CRSNG ne vienne a la rescousse, la disparition 
graduelle des jeunes chercheurs de talent causera des dommages ir­
reparables a l'effort de recherche universitaire en sciences et en ge­
nie. C'est au CRSNG que revient Ie role crucial, meme s'il n'est pas ex­
clusif, pour resoudre ce problema. Les universites elles-memes, et 
les administrations provinciales devront egalement assumer certai­
nes responsabilites, comme nous l'avons deja souligne. 

Figure IV.l- Evolution numerique des groupes d'ages des chercheurs 
universitaires 
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L'excellente qualite de l'effort actuel de recherche en sciences et 
en genie a ete obtenue au terme d'une politique de laisser faire, en 
ce sens que Ie CNRC et le CRSNG ont simplement accepte ou rejete les 
demandes de subvention des chercheurs-enseignants engages par 
les universites en fonction de leurs besoins en enseignement. II faut 
reconnaitre que de nombreux scientifiques et ingenieurs oeuvrant 
dans nos universites ont acquis une reputation internationale pour 
leurs activites de recherche, et le rnerite en revient aux autorites 
universitaires, qui ont su choisir judicieusement leurs professeurs. 
A l'avenir, les universites disposeront d'une liberte de manceuvre 
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beaucoup plus reduite. II faudra done que Ie CRSNG adopte une atti­
tude plus positive a l'egard des effectifs de recherche, si l'on admet 
que la recherche universitaire de qualite constitue un rouage essen­
tiel de l'economie canadienne, et non simplement une sorte d'acti­
vite marginale et a temps partiel du professeur d'universite. Avec Ie 
recul du temps, on voit qu'une telle action aurait ete naguere justi­
fiee: on aurait place un scientifique par-ci et un ingenieur par-la 
pour etayer les travaux d'une equipe de recherche, et ameliorer sa 
productivite. Mais, actuellement, on ne peut se contenter de ce coup 
par coup: il faudra plutot elaborer un programme d'envergure. 

En recommandant que le CRSNG mette sur pied un programme 
d'attaches de recherche, analogue au programme des chercheurs­
boursiers du CRM, il doit etre bien clair qu'il s'agit non pas d'un 
moyen artificiel pour occuper des Ph.D. en chornage, mais d'un des 
mecanismes destines a maintenir et a arneliorer la qualite de la re­
cherche en sciences et en genie. II faudra que Ie CRSNG accomplisse 
un effort considerable d'innovation pour assurer que la mise en 
ceuvre du programme soit rapide et efficace avec, comme objectifini­
tial, la nomination annuelle de quelque 110 attaches de recherche. 
Cela reviendrait done au financement d'un poste d'attache de re­
cherche pour environ 50 chercheurs normalement subventionnes, 
soit une proportion similaire acelle des chercheurs-boursiers du CRM 

par rapport aux beneficiaires normaux de ses subventions. Le cout 
initial de ce programme serait d'environ 2 M$ par an, en paiement 
de traitements. La surveillance de son deroulement permettrait de 
decider du nombre des nominations futures. Si celui des nouveaux 
attaches de recherche se maintenait a 110 chaque annee, le montant 
des traitements a payer au cours de la cinquieme annee atteindrait 
environ 12 M$, valeur de 1979. Le nombre des attaches de recher­
che, a ce moment-Ia, serait certainement infericur a 550, car cer­
tains d'entre eux auraient ete integres dans Ie corps professoral nor­
mal, et d'autres auraient abandonne Ie programme pour occuper des 
postes hors du secteur universitaire. Le cout total annuel du pro­
gramme devrait, bien entendu, inclure celui des subventions de re­
cherche octroyees, mais il n'en resulte nullement que Ie nombre des 
chercheurs beneficiaires des subventions du CRSNG s'accroitrait du 
nombre d'attaches de recherche ainsi aides. Les demandes de nom­
breux beneficiaires normaux de subvention auraient ete ecartees 
lors des concours annuels de la periode interrnediaire, et plus d'une 
centaine seraient decedes ou auraient pris leur retraite. En fait, Ie 
nombre total des bcneficiaires de subvention pourrait merne etre 
plus reduit si Ie critere de la qualite de la recherche proposee devait 
s'appliquer avec encore plus de rigueur. 

Le CRSNG, en favorisant ainsi l'entree de jeunes attaches de re­
cherche dans les universites, contribuerait a retablir l'equilibre de 
la pyramide des ages des chercheurs universitaires. Cependant, il 
ne faut pas mettre la charrue devant les boeufs, et considerer qu'il 
s'agit la de l'objectif du programme. Le veritable objectif vise est de 
maintenir et d'arneliorer la qualite de la recherche. C'est pourquoi il 
ne faudrait attribuer ces postes d'attache de recherche qu'a de jeu­
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nes chercheurs de la plus grande competence et, de plus, au sein de 
departements ou d'equipes de recherche OU leur potentiel serait uti­
lise au mieux. Ainsi donc, Ie comite d'etude des demandes devrait 
evaluer, non seulement les candidats, mais aussi les departements 
ou les groupes de recherche qui les accueilleraient. Un grand nom­
bre de departements parmi les centaines appartenant a plus de cin­
quante univcrsites recevant des subventions courantes ne pour­
raient obtenir des postes d'attache de recherche du CRSNG. Cette 
mesure est indispensable a la realisation des objectifs du pro­
gramme. 

La comparaison du programme propose avec celui des cher­
cheurs-boursiers du CRM a voulu mettre en relief qu'il s'agit d'aider, 
non pas exclusivement, mais surtout les jeunes scientifiques et in­
genieurs. II est raisonnable d'exiger de ceux-ci qu'ils aient obtenu 
leur Ph.D. et accompli au moins deux annees de recherche postdoc­
torale. Dans Ie cas des ingenieurs, et peut-etre d'autres specialistes, 
une exigence possible serait d'avoir obtenu prealablernent une 
bourse postdoctorale industrielle du CRSNG. 

L'efficacite des programmes des chercheurs de carriere et des 
chercheurs-boursiers du CRM a ete largement due a sa politique d'in­
tegration aussi complete que possible des beneficiaires au sein de 
l'activite universitaire et de la structure departemcntale qui les ac­
cueille. Le CRSNG devrait adopter la merne politique a l'egard de ses 
attaches de recherche. 

La politique actuelle du CRM est de limiter la duree de la nomina­
tion des chercheurs-boursiers a cinq annees. Nous recommandons 
que Ie CRSNG fasse de meme pour ses attaches de recherche. Cepen­
dant, ces deux conseils devraient suivre de pres l'evolution de la si­
tuation, et se tenir prets a modifier leur politique en permettant le 
renouvellement de la nomination pour une periode additionnelle si 
une telle mesure s'averait avantageuse. II faut remarquer que ce 
changement de politique permettrait en effet la prise en charge 
eventuelle du traitement de ces chercheurs par Ie budget de l'uni­
versite, a un moment OU le taux des mises a la retraite des membres 
du corps professoral serait redevenu notable. 
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V.Etablissement de liens entre 
les unlversltes et I'industrie 
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Comme nous l'avons deja souligne, les gouvernants, les cadres in­
dustriels et les chefs syndicaux prennent de plus en plus conscience 
de la necessite d'un effort de R&D pour promouvoir la creation 
d'emplois, accroitre la productivite et renforcer Ie pouvoir concur­
rentiel de I'industrie au niveau international. Suite a cette prise de 
conscience, les budgets federaux d'avril et de novembre 1978 ont 
prevu des mesures d'encouragement de I'effort de R&D de I'indus­
trie, par le truchement de modifications a la Loi de l'impot sur Ie re­
venu. II semble probable que d'autres mesures d'incitation a la R & 
D seront prises ulterieurement. 

La stimulation de la croissance industrielle et de I'emploi grace a 
la recherche et au developpement pose un defi majeur a l' Adminis­
tration, et naturellement bien des aspects de cette question outre­
passent Ie cadre du present Rapport. Cependant, deux aspects meri­
tent d'etre signales: premierement, c'est une part notable de I'effort 
de recherche realisee au Canada qui est effectuee dans les universi­
tes, grace aux deniers publics; deuxiemement, ce sont les universi­
tes qui constituent la source principale des effectifs de formation su­
perieure indispensables a I'effort de R&D industrielle. Aussi des 
questions ont-elles ete soulevees au sujet de la nature et des objectifs 
de la recherche universitaire, ainsi que de la pertinence de la forma­
tion donnee dans les universites, particulierement au niveau du doc­
torat. 

On a souvent critique les universites en soulignant qu'elles accor­
dent trop d'attention a la recherche «non orientee» ou «speculative», 
mais insuffisamment a la resolution des problemes pratiques. Ces 
critiques sont en grande partie injustifiees, car on suggere ainsi que 
la recherche fondamentale est une activite fort peu coherente et 
qu'elle est poursuivie par des professeurs quelque peu dilettantes, 
tout en etant genereusement financee par des deniers publics. Au 
contraire, la bonne recherche fondamentale est fort bien organisee, 
non pas par quelque autorite superieure, mais plus efficacement par 
la discipline qu'impose la methode scientifique. Les resultats obte­
nus doivent etre publies dans une revue scientifique de niveau in­
ternational, et soumis ainsi a l'examen critique des scientifiques et 
des ingenieurs du monde entier osuvrant dans Ie meme domaine. 
C'est de cette facon que les resultats experimentaux sont verifies, 
les theories confirmees ou rejetees, les faits et les principes bien eta­
blis. Bien que ce genre de recherche ne soit pas entrepris en premier 
lieu a cause de ses applications pratiques, les laboratoires de recher­
che appliquee du monde entier dependent des articles scientifiques 
issus de la recherche fondamentale, tant pour y prelever des don­
nees fiables que pour se tenir a jour au sujet des progres des connais­
sances. 

Dans bien des departements universitaires, on dit que la recher­
che qui y est realisee est de nature appliquee, parce qu'elle a des re­
lations etroites avec les problemes interessant directement I'indus­
trie et Ie secteur de la production de biens en general. Cette 
observation est particulierement vraie pour les facultes de genie, de 
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foresterie et d'agriculture; cependant, une grande partie de la re­
cherche y est en fait fondamentale, car elle porte sur les connaissan­
ces et les methodes qu'on pourrait appliquer dans un bon nombre de 
situations differentes. C'est cette caracteristique qui donne dyna­
misme et polyvalence a la recherche universitaire appliquee, et la 
distingue de la recherche accomplie dans l'industrie, OU les objectifs 
sont habituellement tres etroits, Pour maintenir le dynamisme et 
l'envergure de la recherche universitaire en sciences appliquees, il 
faut que les chercheurs soient libres d'entreprendre des travaux de 
nature generals et a plus long terme, sans etre limites a des pro­
blemes precis, qu'il faut resoudre rapidement pour les entreprises 
privees et les organismes publics. 

La comparaison des attitudes des publics des Etats-Unis et du Ca­
nada a l'egard de la recherche fondamentale donne des resultats in­
teressants. Au cours de ces dernieres annees, les milieux dirigeants 
des E.-V. ont acquis une meilleure perception de l'importance de la 
recherche fondamentale comme source de nouveaux concepts et 
demarches. Dans les previsions budgetaires frugales et austeres 
(lean and austere) presentees par Ie president Carter pour l'exercice 
se terminant en 1980, l'enveloppe etatsunienne de la R&D n'est ac­
crue que de 4,2 pour cent, mais Ie soutien financier a la R&D fonda­
mentale est augmente de 9 pour cent. Cet accent plus grand donne a 
la recherche fondamentale decoule de certaines observations, telles 
celles issues d'une enquete recente (1977) parrainee par la National 
Science Foundation, sous Ie titre: The State of Academic Science', 
On y souligne que la qualite de la recherche, tant fondamentale 
qu'appliquee, menee dans les universites etatsuniennes a decline, a 
cause de l'accent donne a la resolution des problemes acourt terme, 
qui necessitent moins d'efforts d'imagination, mais ont de meilleu­
res chances de reussite, Cette tendance s'est developpee en raison de 
la penurie de credits pour la recherche, et de la pression du public en 
faveur d'un rendement rapide des fonds investis dans la recherche 
universitaire. On a maintenant pris conscience de l'erreur commise 
en donnant un accent exagere a la recherche acourt terme, ou aap­
plication immediate. Ce genre de recherche decourage les scientifi­
ques et les ingenieurs d'entreprendre des recherches universitaires 
imaginatives et audacieuses, dont les resultats sont incertains, mais 
qui seraient tres benefiques si elles etaient couronnees de succes, 
Cette tendance decourage egalement les jeunes scientifiques les 
plus brillants de consacrer leur vie aune carriere dans la recherche. 
C'est egalement la preoccupation qu'exprime un expose publie re­
cemment en Grande-Bretagne au sujet de la necessite de subven­
tionner la recherche fondamentale-. 

Au Canada, l'attitude du gouvernement federal a l'egard de la re­
cherche fondamentale n'a pas toujours ete manifeste. De nombreux 
chercheurs universitaires dans tout le pays ont acquis le sentiment 
qu'a l'avenir la recherche fondamentale serait mise en veilleuse, et 
que les scientifiques et ingenieurs universitaires devraient reorien­
ter leurs efforts vers la resolution de problemes de nature plus prati­
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que. Si telle etait la politique officielle, elle serait desastreuse pour 
la recherche universitaire et pour Ie bien-etre futur de la population 
canadienne. La tres forte predominance de l'Administration fede­
rale en matiere de financement direct de la recherche universitaire 
place les universites dans une situation tres vulnerable. Heureuse­
ment, Ie Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie est 
bien conscient du role unique de la recherche universitaire dans l'e­
tude systematique et en profondeur des problemes fondamentaux 
des sciences et du genie, de facon objective et detaillee; il sait egale­
ment que la facon la plus efficace d'obtenir des retornbees pratiques 
a partir des connaissances decoulant de cette recherche est de les 
communiquer au secteur responsable qui dispose du potentiel per­
mettant de les utiliser. II faut proteger l'ensemble de la recherche 
fondamentale en sciences et en genie dans nos universites mais, par 
contre, il faut promouvoir les mecanismes qui permettraient d'en 
obtenir des retombees, Toute action contraire reviendrait a occire la 
poule aux oeufs d'or. Le CRSNG a deja elabore un certain nombre de 
programmes pour encourager les retornbees de la recherche univer­
sitaire. Nous allons en etudier quelques-uns. 

Les bourses de stages industriels 
L'une des faiblesses de l'effort de recherche appliquee en sciences et 
en genie des universites canadiennes est que la proportion des pro­
fesseurs ayant travaille dans l'industrie pendant une periode nota­
ble est assez faible. Bien que beaucoup d'entre eux soient fiers de 
leur activite de consultants, celle-ci ne remplace pas une occupation 
durable dans le secteur prive, En consequence, l'articulation de l'ef­
fort de recherche appliquee des universites avec celui realise dans 
l'industrie n'est pas aussi bonne qu'elle devrait l'etre, et les retom­
bees industrielles de la recherche universitaire ne sont guere im­
pressionnantes. Pour remedier a cette faiblesse, le Conseil national 
de recherches a mis en oeuvre en 1971 un Programme de bourses de 
stages industriels, afin de: 

«Stimuler des echanges fructueux entre les universites et l'indus­
trie, en permettant aux universitaires canadiens qui ont peu ou 
n'ont pas d'experience industrielle de passer un an ou plus dans 
l'industrie canadienne ou dans des societes provinciales ou federa­
les a caractere quasi-industriel. II n'y a aucune restriction sur le 
travail qui sera realise pendant que la bourse est en vigueur. Le 
CNRC rembourse a l'universite une partie du salaire du boursier, 
l'autre partie etant assumee par l'universite, de sorte que le bour­
sier demeure membre du personnel universitaire et recoit son 
traitement universitaire habituel». 

Le CNRC paye egalement une allocation de deplacement pour le be­
neficiaire et sa famille. 
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Les anciens boursiers et les entreprises d'accueil ont fait grand 
eloge de ce Programme. II a permis a un certain nombre de profes­
seurs d'acquerir une meilleure experience des realites du monde in­
dustriel et, dans bien des cas, de favoriser les interactions entre les 
deux secteurs. 

En depit du succes qualitatif de ce Programme, seulement soi­
xante-deux bourses ont ete allouees au cours des huit annees de son 
existence, de 1971-1972 a 1978-1979; dix seulement ont ete oc­
troyees en 1978-1979. 11 semble que ce soit au sein des universitas 
qu'on trouve la raison de ce peu d'enthousiasme. Au moment du lan­
cement du Programme, les membres du CNRC appartenant a l'indus­
trie estimaient unanimement que la duree minimale de la bourse 
devait etre d'une annee, comme c'est Ie cas pour un conge sabbati­
que. Mais une certaine universite, qui payait 60 pour cent du traite­
ment du professeur en conge sabbatique dans une autre universite, 
ne lui en accordait que 20 pour cent s'il s'agissait d'un stage dans 
l'industrie. Dans un autre cas recent, les collegues ont tente de dis­
suader un professeur d'accepter une bourse de stage industriel, sous 
pretexte que le temps qu'il passerait dans l'industrie pourrait com­
promettre sa promotion. La plupart des difficultes semblent decou­
ler de la vieille antienne «Publish or perish», qui n'a pas encore ete 
mise au rancart. Ces attitudes constituent de serieux obstacles au 
succes du Programme. On s'interroge egalement sur la sincerite des 
universitas qui se declarant en principe desireuses de favoriser les 
relations entre les universites et l'industrie. 

Bien entendu, les bourses de stages industriels ne constituent pas 
le seul vehicule grace auquelles membres du corps enseignant uni­
versitaire peuvent acquerir une experience pratique dans l'indus­
trie. Uncertain nombre de facultes de sciences appliquees et de ge­
nie ont mis au point d'autres mecanismes de collaboration etroite 
avec les entreprises industrielles, dont beaucoup n'ont pas encore 
mis sur pied leur propre potentiel de R&D. C'est dans les domaines 
ou une collaboration effective n'a pas encore ete instituee que le Pro­
gramme de bourses de stages industriels peut jouer un role impor­
tant. 

Le Conseil des sciences recommande que le CRSNG fasse de grands 
efforts pour etendre largement son Programme de bourses de stages 
industriels, afin d'encourager l'adaptation de la recherche universi­
taire aux besoins et possibilites de toutes les branches de l'industrie 
canadienne, et de favoriser une exploitation plus efficace des retom­
bees. II pourrait multiplier par dix Ie nombre des bourses qu'il oc­
troie chaque annee, a un cout inferieur a 2 M$. Cependant, avant 
d'etendre son Programme, le CRSNG devrait revoir les conditions 
d'attribution de ses bourses, afin de les rendre plus attrayantes et 
plus efficaces; par exemple, il pourrait supprimer l'accent donne ac­
tuellement aux candidats qui sont dejeunes professeurs, rendre pos­
sible la detention de la bourse dans une firme industrielle a l'etran­
ger, et fournir une contribution financiere appropriee. 

45 



Les subventions PRAI - Projets de recherche 
applicable it l'industrie 

De temps en temps, un scientifique ou un ingenieur effectuant des 
recherches universitaires normales tire la conclusion que certains 
des resultats qu'il obtient pourraient avoir des retombees industriel­
les. Cependant, avant d'en etre certain et d'effectuer Ie transfert de 
savoir-faire pertinent a l'industrie, il est en general necessaire d'ac­
complir un effort de developpement considerable, en association 
etroite avec une entreprise qui pourrait eventuellement en utiliser 
les resultats a l'echelle industrielle. C'est pourquoi Ie Programme de 
subventions PRAl, cree en 1972, a ete concu pour tirer parti des resul­
tats de la recherche universitaire en financant leur developpement 
ulterieur jusqu'au point 011 ils pourraient etre communiques a l'in­
dustrie. L'entreprise d'accueil devrait pouvoir contribuer a ce deve­
loppement grace a son savoir-faire technique, ses installations et ses 
services specialises. 

Le nombre de demandes pour les subventions PRAl a atteint un ma­
ximum de 80 au cours de l'annee 1973, mais il a ensuite dirninue gra­
duellement jusqu'a seulement 8 en 1977. II semble qu'en 1978 il yait 
eu un regain d'interet a leur sujet, car 27 demandes furent presen­
tees. La proportion des demandes rejetees a ete elevee, et a depasse en 
moyenne 60 pour cent au cours de la periode de sept annees allant de 
1972 a 1978. De plus, le nombre des brevets deposes a la suite de ces 
travaux n'a pas ete impressionnant. En septembre 1978, a la suite de 
86 subventions accordees, deux brevets avaient ete octroyes; deux au­
tres etaient en instance, et cinq demandes de brevets etaient en cours 
d'etude par la Societe canadienne des brevets et d'exploitation, limi­
tee. D'autres brevets decouleront probablement de certaines subven­
tions actuellement detenues, Bien entendu, Ie nombre de brevets ne 
constitue pas la seule mesure des interactions benefiques, car l'indus­
trie peut utiliser de nombreux concepts qui ne sont pas brevetables. 
Dans un certain nombre de cas, la collaboration etablie dans Ie cadre 
d'une subvention PRAl a debouche sur l'emploi d'etudiants diplomas 
dans l'industrie. Elle a aussi permis aux membres du corps ensei­
gnant universitaire d'acquerir une meilleure connaissance des diffi­
cultes de transformer les resultats de la recherche en produits indus­
triels ou en techniques de production. Il est bien normal que ces 
resultats n'aient pas tous des retombees valables pour l'industrie; 
mais ce fait est plus familier aux chercheurs industriels qu'a leurs ho­
mologues universitaires, et il a des incidences importantes sur l'ac­
tion des universites en matiere de recherche industrielle. Quand une 
industrie ales coudees franches, elle est en general prete aentrepren­
dre des recherches meme si, finalement, celles-ci se revelent steriles, 
parce que d'autres trauaux seront couronnes de succes et justifieront 
dans l'ensemble les efforts accomplis. Mais ce point de vue n'est pas 
accepte par les universitaires aussi aisement que par les chercheurs 
industriels. Aux yeux de ceux qui accomplissent l'effort de recher­
che, et peut-etre aussi aux yeux de ceux qui Ie financent, l'absence 
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de retornbees industrielles d'un effort de recherche universitaire 
particulier n'apparait pas alors compensee, eu egard au succes even­
tuel qu'auraient eu d'autres activites de recherche. Esperons que ce 
point de vue changera, et que les programmes de recherche entre­
pris en faveur de l'industrie seront evalues en tenant compte du con­
texte particulier a celle-ci. 

II est certain que des retombees industrielles peuvent decouler de 
la recherche universitaire, et que des mecanismcs tels que Ie Pro­
gramme de subventions PRAI constituent des elements indispensa­
bles au succes de la mission du CRSNG. II n'est guere surprenant qu'un 
grand nombre de demandes de subventions ait ete presentees au de­
but. On sait fort bien que les nouvelles sources de financement atti­
rent en general un grand nombre d'interesses; mais beaucoup de ceux 
qui ont postule ces subventions n'avaient pas la maturite des cher­
cheurs confirrnes, Certains avaient l'impression erronee que ce Pro­
gramme etait concu simplement pour offrir des services a l'industrie. 
Apres une periode de tatonncments de plusieurs annees, la qualite 
des demandes s'est arnelioree. Actuellement, c'est surtout leur faible 
nombre qui constitue le problerne majeur, car il ne reflete aucune­
ment les possibilites de retombees industrielles du Programme PRAI. 

La resolution de ces problernes necessitera une analyse approfondie, 
et il est heureux que le CRSNG prenne deja des mesures a cet effet. 

Les bourses postdoctorales industrielles 

Depuis de nombreuses annees, les jeunes scientifiques et ingenieurs 
ont coutume d'accomplir une ou deux annees de recherches postdoc­
torales, immediaternent apres l'obtention de leur diplome de Ph.D. 
Ce stage est analogue a l'internat pour un jeune medecin: il permet 
d'acquerir une experience complernentaire, done une meilleure 
preparation a la carriere professionnelle. Les departernents univer­
sitaires qui mettent l'accent sur la haute qualite de la recherche es­
timent que le candidat a un poste de professeur adjoint doit d'abord 
avoir accompli des recherches postdoctorales. 

En general, cette formation postdoctorale est obtenue dans une 
autre universite, soit canadienne soit etrangere, grace a une bourse 
du Programme de bourses postdoctorales du CNRC (rnaintenant le 
CRSNG) ou a des subventions de recherche aux membres du corps en­
seignant. Pendant vingt-sept annees (de 1948 a 1975), Ie CNRC a ad­
ministre egalernent un programme separe de bourses postdoctorales 
dans ses propres laboratoires (ainsi que dans les laboratoires d'un 
certain nombre de ministeres federaux). Cette experience etait tres 
precieuse, non seulement pour la personne qui l'acquerait, mais 
aussi pour l'etablissemcnt qui la fournissait. Il est certain que l'ex­
cellence de la recherche dans les universites canadiennes et dans les 
divisions du CNRC OU oeuvraient les boursiers etait largement due 
aux nouvelles idees et aux nouvelles methodes introduites dans les 
divers laboratoires par ces jeunes scientifiques venant d'autres eta­
blissements. Cependant, cette formation postdoctorale donnait une 
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priorite presque exclusive a la recherche fondamentale, et elle n'ac­
cordait guere d'interet aux recherches appliquees convenant mieux 
ades carrieres dans l'industrie ou dans les departements de sciences 
appliquees et de genie des universites, Pour remedier a cette fai­
blesse, le CNRC a mis en oeuvre, en 1970, un Programme separe de 
bourses postdoctorales industrielles. Celui-ci est maintenant admi­
nistre par Ie CRSNG. 

Ce programme a ete largement couronne de succes, Jusqu'en mars 
1979, il a permis d'octroyer 443 bourses, dont 121 sont toujours dete­
nues. Les renseignernents sur les emplois occupes par 42 des 322 
boursiers qui ont beneficia de la duree complete de la bourse ne sont 
pas disponibles; sur les 280 autres boursiers, 79 pour cent ont occupe 
immediatement des postes normaux dans l'industrie, 7 pour cent 
dans des etabl issements d'enseignement et 6 pour cent dans Ie sec­
teur public. Bien que le plus grand nombre de bourses ait ete ac­
corde a des Ph.D. en genie (32,5%) et en chimie (31,9%), des diplo­
mes de toutes les sciences naturelles en ont beneficia, meme de 
mathernatiques et de psychologie. Contrairement ace qui s'est passe 
dans le cas du Programme de bourses de stages industriels, Ie nom­
bre des bourses allouees dans le cadre de ce Programme s'est accru 
au cours des derrrieres annees. Cependant, Ie nombre des bourses 
qui sont accordees chaque annee est inferieur a dix pour cent du 
nombre des jeunes scientifiques ou ingenieurs obtenant leur di­
plorne de Ph.D. dans les universites canadiennes. Bien entendu, un 
certain nombre de ces diplomes entrent dans l'industrie par d'autres 
voies; mais si l'on veut que le secteur prive constitue a l'avenir la 
principale source d'emploi pour les Ph.D., il faudrait peut-etre dou­
bler l'envergure presente de ce programme. 

Le nombre actuel de 70 a 80 bourses octroyees chaque annee n'est 
pas limite en vertu d'une politique du CRSNG. Ce Conseil considere 
qu'il s'agit la d'un programme prioritaire, et les credits qui lui sont 
necessaires sont acquis d'une facon ou de l'autre. Le manque de pu­
blicite et d'aide du CRSNG aux candidats eventuels semble causer des 
difficultes. Actuellement, 205 entreprises ont indique qu'elles accep­
taient de participer au Programme et de donner des entrevues aux 
boursiers eventuels. Ce nombre s'est accru au cours des dernieres 
annees, surtout a la suite des activites des diplomes eux-memes, qui 
cherchent de nouvelles entreprises interessees et qui expliquent Ie 
programme a leurs dirigeants. 11 s'agit sans aucun doute d'un excel­
lent exercice pour les diplomes, mais non de la meilleure methode 
pour developper le Programme. 

Les succes obtenus par Ie Programme de bourses postdoctorales 
industrielles prouvent l'adaptabilite et la competence des Ph.D. for­
mes dans les universites canadiennes, et mettent en reliefles contri­
butions qu'ils ont apportees aux activites du secteur prive. 11 fau­
drait que cette information soit communiquee plus efficacement, 
non seulement a l'industrie secondaire, mais aussi a l'industrie pri­
maire ainsi qu'au secteur tertiaire, par Ie moyen d'annonces dans 
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les journaux, d'articles dans les revues professionnelles ou autre­
ment; ce qui, sans aucun doute, permettrait d'allonger la liste des 
entreprises participantes. Ce faisant, le CRSNG non seulement ac­
croitrait la gamme des emplois accessibles aux Ph.D., mais il contri­
buerait egalement a l'amelioration des resultats obtenus par le sec­
teur prive, et il renforcerait le dynamisme et la vigueur des travaux 
de recherche dans les departements de sciences et de genie des uni­
versites canadiennes. 
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Ala suite de la coincidence du phenomene de decroissance des effec­
tifs d'etudiants et d'une conjoncture financiere difficile, les universi ­
tes vont faire face a des problemes d'une ampleur sans precedent. 
Pour qu'elles puissent maintenir et developper la qualite de leurs ef­
forts d'enseignement et de recherche, il faudra que les universites, 
ainsi que les administrations provinciales et l'Administration fede­
rale prennent des decisions innovatrices, qui seront sans doute diffi­
ciles aappliquer. 

Bien que le present Rapport ait surtout envisage la recherche uni­
versitaire en sciences et en genie, la plupart des remarques et des 
recommandations qu'il contient s'appliquent egalement a l'ensei­
gnement et a la recherche dans toutes les disciplines. 

Le Rapport souligne la necessite imperative d'un apport constant 
de jeunes professeurs competents pour maintenir la qualite de l'en­
seignement et de la recherche universitaires. Les autorites universi ­
taires feront face a un defi de premiere grandeur pour y parvenir, 
lorsqu'il faudra probablement reduire le corps enseignant, etant 
donne que le nombre de mises a la retraite sera tres faible. II leur 
faudra imaginer des mecanismes propres aassurer un meilleur rou­
lement du personnel enseignant. En consequence, la recommanda­
tion suivante est faite, dans une perspective d'urgence: 
1.	 Le gouvernement federal devrait financer une grande 

etude sous les auspices de l'Association des universites 
et colleges du Canada, en collaboration avec l'Associa­
tion canadienne des professeurs d'universite, au sujet 
de I'ampleur et de la nature du roulement du corps 
professoral dans les universites canadiennes, et des 
facteurs qui peuvent l'encourager ou Ie freiner. 

(pp. 22,23) 

L'un des obstacles a ce roulement est l'absence de transferabilite 
des cotisations de retraite. En consequence: 
2.	 II appartient aux universites de jouer un role actif 

dans I'analyse et Ie developpement des mecanismes 
permettant de realiser la transferabilite des cotisa­
tions de retraite. 

(p. 24) 

Pour souligner l'interet qu'elles accordent au maintien de la 
haute qualite des travaux universitaires: 
3.	 Les autorites universitaires devraient accorder un sta­

tut special aux professeurs dont la productivite est ex­
ceptionnelle, lors de leur arr'ivee it rage de la retraite, 
pour les encourager it continuer leurs travaux. 

(pp. 24,25) 

De nombreuses universites prennent conscience de ce que leurs 
ressources financieres sont souvent mobilisees par certains cours et 
certains programmes qu'elles offrent, et qui necessitent un person­
nel specialise ainsi que des ressources couteuses en documentation 
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ou en equipement, mais OU ne s'inscrivent qu'un nombre reduit d'e­
tudiants. Dans l'interet de la qualite des travaux universitaires 
ainsi que comme mesure d'economie: 
4.	 II faudrait que les universites s'entendent pour reaf­

fecter des professeurs ou des installations entre elles, 
chaque fois que l'effort de .recherche ou d'enseigne­
ment dans un domaine specialise n'atteindrait plus Ie 
seuil critique de la productivite dans une universite 
particuliere, (p. 26) 

Bien que, par le passe, les universites aient collabore, il faudrait 
qu'elles le fassent de facon beaucoup plus systematique a l'avenir, 
afin de preserver et d'ameliorer la qualite de l'enseignement et de la 
recherche. II existe sept villes canadiennes disposant de deux uni­
versites ou plus. En consequence: 
5.	 II s'impose que les universites avoisinantes s'efforcent 

de mettre au point des programmes communs d'etudes 
superieures dans les disciplines appropriees, en s'ins­
pirant de l'exemple fourni par Ie Guelph-Waterloo Centre 
for Graduate Work in Chemistry. 

(pp. 26, 27) 

Bien que, dans le passe, les autorites provinciales aient largement 
compte sur les organismes federaux pour financer directement la re­
cherche, elles pourraient jouer un role plus actif dans bien des do­
maines de competence et d'interet provinciaux, qui en tireraient 
avantage. En consequence: 
6.	 II faudrait que les autorites provinciales etudient la 

creation de chaires de recherche dans leurs universi ­
tes, dans les disciplines ou les specialites interessant 
particulierement les secteurs de responsahilite et les 
priorites des provinces. 

(pp. 27,28) 

La decroissance des effectifs d'etudiants reduira certainement le 
nombre de postes offerts par les universites aux nouveaux profes­
seurs. Cependant, la composition par ages du corps enseignant est 
telle qu'environ 30 pour cent des professeurs prendront leur retraite 
au cours des dix annees suivant 1993. 
7.	 Pour eviter que les universites ne soient obligees it ce 

moment-lit de diminuer leurs exigences sur Ie plan de 
la qualification ou d'aller chercher it l'etranger de 
nombreux professeurs, il faudrait que les administra­
tions provinciales facilitent l'engagement de nouveaux 
professeurs au cours d'une periode cornmencant bien 
avant 1993. 

(pp. 33, 34) 

Le nouveau Conseil de recherches en sciences naturelles et en 
genie devra relever l'important defi consistant amettre au point des 
mecanismes assurant Ie maintien et l'amelioration de la qualite de 
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la recherche,sans toutefois compter sur les exigences des program­
mes d'enseignement des univer'sites pour justifier l'engagement de 
jeunes chercheurs competents. 
En consequence: 
8.	 Le CRSNG devrait prendre immediatement des mesures 

pour mettre en oeuvre dans les universites canadien­
nes un Programme d'attaches de recherche, semblable 
au Programme des chercheurs-boursiers du Conseil 
de recherches medicales: la nomination de tels atta­
ches de recherche serait faite de facon tres selective 
pour une duree maximum de cinq ans. 

(pp.35-40) 

Nous ne recommandons pas la remise en vigueur du Programme 
des chercheurs de carriere du CRM ou l'adoption d'un programme 
analogue par Ie CRSNG. Cependant: 
9.	 Le CRM et Ie CRSNG devraient surveiller revolution de la 

situation et se preparer it allonger la periode de vali ­
dite des nominations de chercheurs-boursiers du CRM 

et d'attaches de recherche du CRSNG au-dela de cinq 
annees, dans Ie cas oil cette prolongation paraitrait 
necessaire. 

(p.40) 

Au Canada, les responsables ont eu tendance a repousser au se­
cond plan la recherche fondamentale, et ils ont encourage les uni­
versites a axer leurs efforts sur la resolution des problemes prati ­
ques soumis par les organismes publics et les entreprises privees. 
Une telle politique se revelerait ruineuse a long terme. 
10.	 II faut preserver, dans nos universites, Ie dynamisme 

de la recherche fondamentale en sciences et en genie, 
tout en ayant soin de mettre en valeur les mecanismes 
permettant d'en tirer Ie maximum de retornbees. 

(pp. 42, 43) 

La conjoncture actuelle met en relief l'importance de liens plus 
etroits entre les universites et Ie secteur prive. Dans les sciences ap­
pliquees, en particulier, il est necessaire d'assurer la complernenta­
rite des recherches et d'en promouvoir les retornbees par des meca­
nismes appropries. Pour y arriver, il faudrait que Ie specialiste 
universitaire des sciences appliquees acquiere prealablernent une 
connaissance de premiere main des activites de l'industrie. Le 
moyen suivant a deja fait ses preuves, mais il est reste insuffisam­
ment utilise: 
11.	 Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en 

genie devrait prendre les mesures necessaires pour 
decupler l'envergure de son Programme de bourses de 
stages industriels. 

(pp. 44, 45) 
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L'un des obstacles principaux a l'expansion du Programme de 
bourses de stages industriels est l'attitude en general negative des 
universites face au desir de leur personnel d'acquerir de l'experience 
pratique dans l'industrie. C'est pourquoi: 
12.	 II faudrait que les universites se rendent compte qu'en 

encourageant leurs professeurs it passer une annee 
dans Ie secteur prive, elles contribueraient davantage 
aux progres de la recherche industrielle et, en meme 
temps, elles stimuleraient Ie developpernent du marche 
Ie plus important pour leurs diplomes, 

(pp. 44,45) 

Bien que le secteur prive doive, sans aucun doute, devenir le plus 
important debouche pour la main-d'reuvre hautement qualifies en 
sciences et en genie, il faut developper ces possibilites, Le CRSNG a 
montre que son Programme de bourses postdoctorales industrielles 
constituait un moyen efficace d'y parvenir; mais il n'a pas l'enver­
gure necessaire pour optimiser ses avantages. En consequence: 
13.	 Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en 

genie devrait s'efforcer d'au moins doubler l'enver­
gure actuelle de son Programme de bourses postdocto­
rales industrielles, grace it une campagne permettant 
d'accroitre Ie nombre ainsi que la diversite des entre­
prises participantes. 

(pp.47-49) 

La mise en oeuvre de ces recommandations contribuerait fortement 
a la preservation du dynamisme de la recherche en sciences et en 
genie dans les universites canadiennes, et orienterait leurs efforts 
de facon a,ce qu'elles contribuent d'avantage aux progres de la col­
lectivite. Le cout de cette entreprise serait modeste, et largement 
contrebalance par ses avantages. 

Les six recommandations adressees aux universites (1, 2, 3, 4,5 et 
12) ne necessiteraient aucune depense additionnelle de leur part, 
mais l'ampleur de leur mise en ceuvre aurait une influence tres forte 
sur la bonne volonte et la capacite des administrations provinciales 
et des organismes subventionnaires federaux aappliquer les autres 
recommandations. 

Des deux recommandations adressees aux autorites provinciales 
(6 et 7), la premiere offrirait des avantages financiers peut-etre 
equivalents a ses avantages scientifiques et politiq ues. Par ailleurs, 
la seconde necessiterait un accroissement des credits octroyes, mais 
les administrations provinciales ne pourraient guere se permettre 
de ne pas en tenir compte, sans en subir les consequences. 

II est clair que Ie Conseil de recherches en sciences naturelIes et 
en genie a un role important a jouer. L'ampleur eventuelle du Pro­
gramme propose de nominations d'attaches de recherche (8) depen­
dra evidernmcnt du degre de la mise en ceuvre des autres recom­
mandations (1 a 7), ainsi que des ressources financieres et des 
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priorites de ce Conseil. Le cout initial des salaires et des subventions 
n'exigerait qu'environ 3 pour cent de son budget actuel. Bien que les 
salaires puissent augmenter annuellement de 8 a 9 pour cent pen­
dant cinq annees, la croissance correspondante du montant des sub­
ventions aux attaches de recherche serait absorbee par celIe du pro­
gramme normal de subventions, OU la qualite des demandes est plus 
importante que leur nombre. La mise en ceuvre complete des recom­
mandations 11 et 13 necessiterait peut-etre deux ou trois ans, mais 
ensuite leur cout combine n'atteindrait probablement pas 5 pour 
cent du budget total. 

La recommandation 10, qui s'adresse surtout aux responsables de 
la politique federale, est capitale pour Ie dynamisme et l'efficacite 
futurs de la recherche universitaire en sciences et en genie; son im­
portance devrait etre largement justifiee aupres du public. 

II est difficile de predire avec quelque certitude les effets quantita­
tifs de nombre de ces recommandations, car ils dependront du degre 
de mise en oeuvre de ces dernieres. Cependant, on peut evaluer plus 
aisement les effets du Programme propose des attaches de recherche 
du CRSNG (8) et des modifications suggerees au Programme de bour­
ses de stages industriels (11) et au Programme de bourses postdocto­
rales industrielles (13). 

La nomination proposee de 110 nouveaux attaches de recherche 
chaque annee serait l'equivalent de 1,2 pour cent du corps ensei­
gnant universitaire aplein temps en sciences et en genie, ou d'envi­
ron 2 pour cent du nombre des chercheurs recevant actuellement des 
subventions du CRSNG. Si Ie nombre des nominations faites chaque 
annee restait Ie meme, en cinq ans Ie nombre de ces attaches de re­
cherche atteindrait 10 pour cent du nombre actuel des beneficiaires 
des subventions du CRSNG. Comme ils seraient soigneusement selec­
tionnes et places en des endroits strategiques, leur influence serait 
considerablement plus forte que leur proportion numerique. L'en­
vergure d'un tel Programme, associee a la mise en ceuvre des autres 
recommandations, assurerait Ie maintien et l'amelioration de la 
qualite de la recherche universitaire, au cours d'une periode qui 
sera certainement la plus difficile de l'histoire de nos universites. 

Les bourses de stages industriels interessent particulierernent les 
membres du corps enseignant des departements de sciences appli­
quees et de genie, dont environ 1 400 beneficient de subventions de 
recherche du CRSNG. En supposant que l'annee sabbatique revienne 
chaque septierne annee, environ 200 de ces beneficiaires de subven­
tions seraient en conge chaque annee. L'expansion proposee du Pro­
gramme (11) permettrait ainsi a30 pour cent d'entre eux, soit 60, de 
faire un stage dans l'industrie pendant cette periode. Lors de leur re­
tour dans Ie milieu universitaire, ces chercheurs communiqueraient 
sans aucun doute leurs nouvelles connaissances du milieu industriel 
a leurs collegues. Quand les avantages de ce stage industriel seront 
bien compris, il est probable que les responsables demanderont l'oc­
troi d'un plus grand nombre de bourses. 
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Actuellement, Ie CRSNG octroie de 70 a 80 bourses postdoctorales 

industrielles chaque annee, Ce nombre represente de 9 a 10 pour 
cent du nombre de diplomes de Ph.D. en sciences naturelles et en 
genie conferes annuellement par les universites canadiennes. Si, 
comme nous Ie recommandons (13), ce Conseil doublait l'ampleur de 
son programme, environ 20 pour cent de ces diplomas pourraient en­
treprendre une carriere dans l'industrie en y penetrant par cette 
voie. Apres une experience initiale avec ces Ph.D., de nombreuses 
entreprises, ainsi sensibilisees aux merites de ces diplomas, decide­
rent d'en engager d'autres. Ainsi, un programme d'envergure relati­
vement modeste peut servir de catalyseur en procurant des avanta­
ges a l'industrie et des carrieres interessantes ade nombreux jeunes 
diplomes. 

Que serait le resultat eventuel de la mise en ceuvre de toutes les 
recommandations? Sur le plan qualitatif, cette action entrainerait 
une amelioration enorrne du moral des interesses, et etayerait l'opti­
misme des professeurs tout autant que des etudiants, Les jeunes les 
plus doues s'interessant a des carrieres en sciences ou en genie se­
raient encourages a poursuivre leurs etudes, avec quelque assu­
rance de jouer plus tard un role utile dans la societe. Si les autorites 
universitaires saisissent l'occasion qui leur est offerte et mettent en 
ceuvre, avec dynamisme et imagination, les recommandations qui 
leur sont adressees, elles auront fait un pas important vers la mise 
en place d'un secteur universitaire plus efficace et mieux adapte. 
Cette decision pourrait egalemcnt marquer un tournant capital 
pour la qualite et l'impact de la recherche universitaire. 
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frequentation 11
 
Economie canadienne
 

problemes 10, 13
 
Effectifs d'etudiants 16, 20, 30
 

consequences de la diminution 12, 37,
 
52,53
 

Effectifs de chercheurs (voir cher­

cheurs)
 

Effritement du potentiel de recherche
 
30
 

Elimination automatique des program­
mes32
 

Emigration nette, taux d' 16
 
Emondage universitaire 25
 
Encadrement professeur/etudiants,
 

taux d' 19,33
 
Engagement
 

de jeunes professeurs 25, 34
 
de nouveaux chercheurs 30
 
de professeurs additionnels 34
 



Enseignants
 
groupes d'ages 33
 
diminution des besoins 37
 
recrudescence des besoins 13, 19
 

Enseignement
 
secondaire 30
 
fonction prioritaire 31
 

Enveloppe etatsunienne de la R&D 43
 
Environnement, protection de l' 32
 
Etudiants (voir effectifs d'etudiants)
 
Evolution demographique 12
 
Extrapolation
 

cohorte 18-24 ans 17
 
naissances vivantes 17
 

Facultes de medecine, dentisterie,
 
pharmacie 36
 

Fecondite, taux de 16
 
Firmes industrielles 14
 
Fonds de dotation 31
 
Formation
 

postdoctorale 47
 
universitaire 18
 

Frequentation des eccles primaires 11
 

Groupe d'ages de 18 a24 ans
 
envergure 16,19
 
evolution 17
 
universitaire 12
 

Guelph-Waterloo Centre for Graduate 
Work in Chemistry 26,53 

Immatriculations 18
 
Immigration nette 16
 
Inflation, taux d' 10,32
 
Inscriptions d'etudiants
 

decroissance des 19,52,53
 
massedes30
 
previsions 30,33
 

Institut de physique des particules 27
 
Institut national de la recherche scien­


tifique 31
 
Interuniversitaire
 

collaboration 26,27
 
redistribution 26
 

Jeunes talents 23, 34, 40, 45, 47, 52
 

Laisser faire, politique de 38
 
Liberte individuelle 24
 
Livre vert 31
 

Main-d'oeuvre de la recherche 35
 
utilisation optimale 24
 

Maree demographique 30
 
Masse
 

critique des moyens d'enseignement
 
25,53
 

des inscriptions d'etudiants 30
 
Mobilite socia le 18
 

des effectifs universitaires 23
 
du travailleur 24
 

Mortalite, taux de 16
 

Naissances vivantes
 
maximum 16
 
tableau 17
 

National Science Foundation 43
 
Negociations internationales 10
 

Niveau de vie 10
 
Non-transferabilite des cotisations de
 

retraite 24
 

Objectifs
 
nationaux 32
 
provinciaux 32
 

Organismes subventionnaires federaux
 
25
 

Pairs, evaluation par les 31
 
Pension de retraite 24
 
Personnel enseignant
 

composition par ages 19
 
reduction 23
 

Ph.D.
 
pourcentage 48, 57
 
chomage 39
 

Physiciens canadiens 37
 
Physique des particules de haute ener­


gie 27
 
Portability (voir transferabilite et re­

traite)
 
Potentiel de recherche 31
 
Poussee nataliste 13, 16,33
 
Prestige universitaire 26
 
Previsions budgetaires 43
 
PRAI (voir Projets de recherche applica­


ble a l'industrie) 43
 
Productivite nationale 13
 
Professeurs
 

activite marginale 37
 
a la retraite 25
 
ernerite 25
 
statut special 52
 

Programmes universels de
 
bien-etre 10
 
sante 10
 
securite sociale 10
 

Progres de la recherche industrielle 55
 
Projets de recherche applicable a l'in­

dustrie 46,47
 
Protection de 1'environnement 32
 
Publish or Perish Syndrome 45
 
Pyramide dernographique 12, 13
 

des ages des chercheurs universitaires
 
39
 

rajeunissement 11
 

Qualite de l'enseignement universi­

taire 13,22,23,25,30,31,39
 

de la recherche 27, 43
 
Quebec, role de 1'Administration du 31
 

Rapport Bladen 18
 
Reaffectations de personnel, de moyens
 

26,53
 
Realisations acaderniques 25
 
Recherche
 
acourt terme 43
 
effritement du potentiel30
 
fondamentale 42, 43, 47, 54
 
intramurale 13
 
medicale 31
 
potentiel de 31
 
speculative 42
 

Recherche universitaire 27,42,43,44
 
effritement du potentiel30
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financement 14, 30, 32, 44
 
fondarnentale, comparaison Ca­


nada/E.-V.43
 
penurie de credits 43
 
en sciences de la sante 37
 

Recommandations 52, 53, 54, 55, 56, 57
 
Redistribution interuniversitaire 26
 

des specialisations 26
 
Reduction
 

de l'embauche de professeurs 25
 
des besoins en enseignement 31
 
naturelle du corps enseignant (voir at ­

trition) 
Retraite 19, 24, 25, 52
 

non-transferabilite des cotisations 24
 
transferabilite des cotisations 52
 

R&D
 
effort de 10, 11,32,42
 
enveloppe etatsunienne de Ia R&D
 

43
 
role 10
 
soutien financier a la R&D fonda­

mentale43
 
Reflux demographique 25, 36
 
Regimes de retraite 24
 
Resiliation des contrats 11
 
Ressources naturelles 32
 
Retraite obligatoire
 

age de la 24
 
regimes 24
 
taux de mise a la 33, 40
 

Retombees industrielles 45, 47
 
ROle
 

de l'effort de recherche 10
 
de l'Administration du Quebec 31
 

Roulement du corps enseignant 22,23,
 
24,25,52
 

entraves 24
 

Sabbatique
 
annee 56
 
conge 45
 

SCBEL (voir Societe canadienne des bre­
vets et d'exploitation limitee)
 

Sciences de la sante 36
 
Scolarisation universitaire, taux de 12,
 

14,16,18,22,30,34 
Secteurs
 

d'activite 24
 
de l'Etat 32
 
d'emploi 24
 
prive 13, 14,48
 
public, recherche intramurale 13
 
universitaire 19, 27,31,34
 

Self-perpetuation 32
 
Societe canadienne pour l'etude de l'e­


ducation superieure 18
 
Specialistes qualifies
 

besoins 14
 
Statistique Canada 18, 33
 
Strategie nationale de developpernent
 

economique 11
 
Societe canadienne des brevets et d'ex­


ploitation, limitee 46
 
Soutien financier a la R&D fondamen­


tale 43
 
Statut special 52
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Sunset Law 32
 
Systeme universitaire 20
 

efficacite 19
 
qualite 19
 

Taux
 
de fecondite 16
 
d'emigration nette 16
 
d'encadrement professeur/etudiants
 

33
 
d'inflation 10
 
de mises ala retraite 33,40
 

Taux de scolarisation universitaire 12
 
14,16,18,22,34 '
 

Telescope Canada-France-Hawai 27
 
Traitement des enseignants 30
 
Transferabilite des cotisations de re­

traite 52
 
Travaux universitaires 52, 53
 
TRIUMF (voir Tri-Uniuersity Meson
 

Facility)
 
Tri-Uniuersity Meson Facility 27
 

V ni versitaire
 
activites 30
 
budget 23
 
departernents 12
 
depenses 19
 
premier cycle 16
 
prestige 26
 

Universites canadiennes
 
autonomie 26
 
charges financieres 30
 
creation de chaires de recherche 32
 

33,53 '
 
difficultes 52
 
emondage 25
 
hierarchie 23
 
objectifs 25
 
role 11
 

Universite du Quebec 26, 31
 
Vtilisation optimaIe de la
 

main-d'oeuvre 24
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports annuels 

Premier rapport annuel, 1966-1967 (SSI-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SSI -1968 F) 
Troisieme rapport annuel, 1968 -1969 (SSI-1969 F) 
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970 (SSI-1970F) 
Cinquleme rapport annuel, 1970-1971 (SSI-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971 -1972 (SSI-1972F) 
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secteur secondaire, decernbre 1975 (SS22-1975/24F, Canada: $1.00; 
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effectifs d'etudiants, decernbre 1979 (SS22-1979/31F. Canada: $2.95; 
autres pays: $3.55). 

"ttudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 

Special Study No. I,	 Upper Atmosphere and Space Programs in Canada, by J. H. 
Chapman, P. A. Forsyth, P. A. Lapp, G. N. Patterson, 
February 1967 (SS21-1/1, $2.50) 

Special Study No.2,	 Physics in Canada: Survey and Outlook, by a Study Group of 
the Canadian Association of Physicists headed by D. C. Rose, 
May 1967 (SS21-1/2, $2.50) 

Etude ff' 3,	 La psychologie au Canada, par M. H. Appley et Jean 
Rickwood, Association canadienne des psychologues, 
septembre 1967 (SS21-1/3F, $2.50) 

Etude ff' 4,	 La proposition d'un g~n~rateur de flux neutroniques intenses 
- tvaluation scientifique et ~conomique, par un Comite du 
Conseil des sciences du Canada, decernbre 1967 (SS21-1/4F, 
$2.00) 

Etude ff' 5,	 La recherche dans Ie domaine de I'eau au Canada, par J. P. 
Bruce et D. E. L. Maasland,juillet 1968 (SS21-1/5F, $2.50) 

Etude ff' 6,	 Etudes de base relatives a la politique scientifique ­
Projections des effectifs et des d~penses R&D, par R. W. 
Jackson, D. W. Henderson et B. Leung, 1969 (SS21-1/6F, 
$1.25) 

Etude ff' 7,	 Le gouvernement f~d~ral et I'aide ala recherche dans les 
uaiversites canadiennes, par John B. Macdonald, L. P. 
Dugal, J. S. Dupre, J. B. Marshall, J. G. Parr, E. Sirluck, E. 
Vogt, 1969 (SS21-1/7F, $3.00) 

Etude ff' 8,	 L'information scientifique et technique au Canada, Premiere 
partie, par J. P. I. Tyas, 1969 (SS21-1 /8F, $1.00) 
I Ie partie, Premier chapitre: Les ministeres et organismes 
publics (SS21-1I8-2-1F, $1.75) 
/Ie partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-1I8-2-2F, $1.25) 
/Ie partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-1I8-2-3F, $1.75) 
I Ie partie, Chapitre 4: Organismes internationaux et etrangers 
(SS21-1I8-2-4F, $1.(0) 
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Etude n:9, 

Etude ,,0 10, 

Etude ,,0 11, 

Etude ,,0 12, 

Etude ,,0 13, 

Etude ,,0 14, 

Etude ,,0 15, 

Etude tr 16, 

Etude ,,0 17, 

Etude ,,0 18, 

Etude ,,0 19, 

Etude ,,0 20, 

Etude ,,0 21, 

Etude ,,0 22, 

Etude ,,0 23, 

Etude ,,0 24, 

Etude ,,0 25, 

Etude ,,0 26, 

Etude ,,0 27, 

Etude ,,0 28, 

Etude ,,0 29, 

Etude ,,0 30, 

lIe partie, Chapitre 5: Les techniques et les sources
 
(SS21-l!8-2-5F, $1.25)
 
lIe partie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21-1/8-2-6F,
 
$1.00)
 
I Ie partie, Chapitre 7: Questions econorniques
 
(SS21-1/8-2-7F, $1.00)
 
La cbimie et Ie g~nie cbimique au Canada: :ttude sur la
 
recbercbe et Ie developpement technique, par un groupe
 
d'etude de l'Institut de Chimie du Canada, 1969 (SS21-1/9F,
 
$2.50)
 

Les sciences agricoles au Canada, par B. N. Smallman, D. A. 
Chant, D. M. Connor, J. C. Gilson, A. F. Hannah, D. N. 
Huntley, E. Mercier, M. Shaw, 1970 (SS21-1/lOF, $2.00) 
L'invention dans Ie contexte actuel, par Andrew H. Wilson, 
1970 (SS21-1/11F, $1.50) 
L'aeronautlque debouche sur I'avenir, par J. J. Green, 1970 
(SS21-1/12F, $2.50) 
Les sciences de la Terre au service du pays, par Roger A. 
Blais, Charles H. Smith, J. E. Blanchard, J. T. Cawley, D. R. 
Derry, Y. O. Fortier, G. G. L. Henderson, J. R. Mackay, J. S. 
Scott, H. O. Seigel, R. B. Toombs, H. D. B. Wilson, 1971 
(SS21-1/13F, $4.50) 
La recbercbe forestiere au Canada, par J. Harry G. Smith et 
Gilles Lessard, mai 1971 (SS21-1/14F, $3.50) 
La recbercbe piscicole et faunique, par D. H. Pimlott, C. J. 
Kerswill et J. R. Bider, juin 1971 (SS21-1/ 15F, $3.50) 
Le Canada se tourne vers l'ocean - :ttude sur les sciences et 
la tecbnologie de la mer, par R. W. Stewart et L. M. Dickie, 
septembre 1971 (SS21-1/16F, $2.50) 
:ttude sur les travaux canadiens de R&D en matiere de 
transport, par C. B. Lewis, mai 1971 (SS21-1/17F, $0.75) 
Du formol au Fortran - La biologie au Canada, par P. A. 
Larkin et W. J. D. Stephen, aoflt 1971 (SS21-1/18F, $2.50) 
Les conseils de recbercbes dans les provinces au service du 
Canada, par Andrew H. Wilson, juin 1971 (SS21-1/19F, 
$1.50) 
Perspective d'emploi pour les scientifiques et les ing~nieurs 

au Canada, par Frank Kelly, mars 1971 (SS21-1/20F, $1.00) 
La recbercbe fondamentale, par P. Kruus, decembre 1971 
(SS21-1/21F, $1.50) 
Socletes multinationales, investissement direct de I'~tranger 

et politique des sciences du Canada, par Arthur J. Cordell, 
decernbre 1971 (SS21-1/22F, $1.50) 
L'innovation et la structure de I'industrie canadienne, par 
Pierre L. Bourgault, mai 1973 (SS21-1/23F, $2.50) 
Aspects locaux, r~gionaux et mondiaux des problemes de 
qualit~ de I'air, par R. E. Munn,janvier 1973 (SS21-1/24F, 
$0.75) 
Les associations nationales d'Ingenieurs, de scientifiques et 
de tecbnologues du Canada, par Ie Comite de direction de 
SCITEC et le Professeur Allen S. West, juin 1973 
(SS21-1/25F, $2.50) 
Les pouvoirs publics et I'innovation industrielle, par Andrew 
H. Wilson, decembre 1973 (SS21-1/26F, $3.75)
 
Etudes sur certains aspects de la politique des ricbesses
 
naturelles, par W. D. Bennett, A. D. Chambers, A. R.
 
Thompson, H. R. Eddy et A. J. Cordell, septembre 1973
 
(SS21-1 /27F, $2.50)
 
Formation et emploi des scientifiques --Caract~ristiquesdes 
carrieres de certains dipl~m~s canadiens et ~trangers, par A. 
D. Boyd et A. C. Gross, fevrier 1974 (SS21-1/28F, $2.25)
 
Consideratiens sur les soins de sante au Canada, par H.
 
Rocke Robertson, decembre 1973 (SS21-1/29F, $2.75)
 
Un mecanisme de prospective tecbnologique - Le cas de la
 
recbercbe du petrole sons-marin sur Ie littoral atlantique, par
 
M. Gibbons et R. Voyer, mars 1974 (SS21-1/30F, $2.00) 
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Etude rf' 31.	 Savoir, Pouvoir et Politique g~n~rale, par Peter Aucoin et
 
Richard French, novembre 1974 (SS21-1/31F, $2.00)
 

Etude rf' 32,	 La diffusion des nouvelles techniques dans Ie secteur de la
 
construction, par A. D. Boyd et A. H. Wilson, janvier 1975
 
(SS21-1/32F, $3.50)
 

Etude rf' 33.	 L'~conomie d'~nergie, par F. H. Knelman, juillet 1975
 
(SS21-1/33F, Canada: $1.75; autres pays: $2.10)
 

Etude rf' 34.	 ~veloppement ~conomique du Nord canadien et m~canismes 
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Beaufort et dans I'Arcbipel arctique, par Robert F. Keith, 
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R. Francis et Sally C. Lerner, mai 1976 (SS21-1/34F, 
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Etude rf' 35.	 ROleset fonctions des laboratoires de I'ttat en matiere de 
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par A. J. Cordell et J. M. Gilmour, 1977 (SS21-1/35F, 
Canada: $6.50; autres pays: $7.80) 

Etude rf' 36.	 Economie politique de I'essor du Nord, par K. J. Rea, no­
vembre 1976(SS21-1/36F, Canada: $4.00; autres pays: 
$4.80) 

Etude rf' 37,	 Les sciences matb~matiques au Canada, par Klaus P. 
Beltzner, A. John Coleman et Gordon D. Edwards, mars 
1977 (SS21-1/37F, Canada: $6.50; autres pays: $7.80) 

Etude rf' 38,	 Politique scientifique et objectifs de la soci~t~, par R. W. 
Jackson, aofit 1977 (SS21-1/38F, Canada:$4.00; autres pays: 
$4.80) 

Etude rf' 39.	 La I~gislation canadienne et la r~duction de I'exposition aux 
contaminants, par Robert T. Franson, Alastair R. Lucas, 
Lome Giroux et Patrick Kenniff, aofit 1978 (SS21-1/39F, 
Canada: $4.00; autres pays: $4.80) 

Etude rf' 40.	 R~lementation de la salubrit~ de I'environnement et de 
I'ambiance professionnelle au Royaume-Uni, aux ttats-Unis 
et en Suede, par Roger Williams, 1978 (SS21-1/40F, 
Canada: $5.00; autres pays: $6.00) 

Etude rf' 41.	 Le m~canisme r~glementaire et la r~partition des 
com~tences en matiere de r~glementation des agents 
toxiques au Canada, par G. Bruce Doern, 1978 (SS21-1/41F, 
Canada: $5.50; autres pays: $6.00) 

Etude rf' 42,	 L'exploitation du gisement du fiord Stratbcona - Une ~tude 
de cas en matiere de d~cision, par Robert B. Gibson, 1978 
(SS21-1/42F, Canada: $8.00; autres pays: $9.60) 

Etude rf' 43.	 Le maillon Ie plus faible - L'aspect technologique du 
sous-developpemeat industriel au Canada, par John N. H. 
Britton et James M. Gilmour, avec l'aide de Mark G. 
Murphy, 1979 (SS21-1/43F, Canada: $5.00; autres pays: 
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N° 1. Croissance d~mographique et problemes urbains, par Frank Kelly, novembre 1975 
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M. Geno, mars 1977 (SS21-3/3F-1977, Canada: $3.25; autres pays: $3.90)
 
N° 4. La population et la protection des sols agricoles, par Charles Beaubien et Ruth
 
Tabacnik,janvier 1978 (SS21-3/4F-1978, Canada: $4.00; autres pays: $4.80)
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